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OBJET DU DOCUMENT

L’entreprise ARTESOL HYDRO V bénéficie d’une autorisation d’exploiter la microcentrale hydroélectrique implantée sur
le Doubs à Colombier-Fontaine par l’arrêté d’autorisation d’exploiter n°4440 du 26 septembre 1997, qui arrivera à son
terme en 2027. En février 2017, quelques semaines après la mise en service du dernier groupe, la centrale a subi un
sinistre total. Elle a depuis été remise en fonctionnement en mode dégradé mais elle nécessite d’importants
investissement afin de la moderniser.

Dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter et de manière à fiabiliser et pérenniser l’exploitation de ce site,
la société ARTESOL HYDRO V souhaite anticiper cette échéance et enclencher un programme de rénovation intégrale
du site en conformité avec la réglementation environnementale actuelle.

En accord avec les différents échanges tenus avec la DDT du Doubs, le présent document formalise le dossier de
demande d’autorisation environnementale au titre de l’article L.181-12 et suivants du Code de l’Environnement.

L’agence Bourgogne et Franche-Comté du bureau d’études ARTELIA a été chargé de l’appui de l’exploitant pour l’étude
du rétablissement de la continuité écologique au droit de l’installations ainsi que la réalisation de la demande de
nouvelle autorisation environnementale de la centrale hydroélectrique, réglementée par l’arrêté du 8 avril 1993
toujours en vigueur autorisant ARTESOL HYDRO V à disposer de l’énergie de la rivière le Doubs sur la commune de de
Colombier-Fontaine jusqu’en 2027.
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RESUME NON TECHNIQUE
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1. CADRE REGLEMENTAIRE DE LA DEMANDE

L’entreprise ARTESOL HYDRO V bénéficie d’une autorisation d’exploiter la microcentrale hydroélectrique implantée sur
le Doubs à Colombier-Fontaine par l’arrêté d’autorisation d’exploiter n°4440 du 26 septembre 1997, qui arrivera à son
terme en 2027. En février 2017, quelques semaines après la mise en service du dernier groupe, la centrale a subi un
sinistre total. Elle a depuis été remise en fonctionnement en mode dégradé mais elle nécessite d’importants
investissement afin de la moderniser.

Dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter et de manière à fiabiliser et pérenniser l’exploitation de ce site,
la société ARTESOL HYDRO V souhaite anticiper cette échéance et enclencher un programme de rénovation intégrale
du site en conformité avec la réglementation environnementale actuelle.
La présente demande s’inscrit sous le régime d’une nouvelle autorisation conformément à l’article R.181-46 du code
de l’environnement, créé par le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 1.

Etant donné les modifications substantielles apportées à la centrale hydro-électrique et l’augmentation de puissance
de 57.9 %, le projet concerne une nouvelle installation de production d’électricité et est soumis à une nouvelle demande
d’autorisation environnementale.

Ce projet est également soumis aux procédures suivantes, regroupées dans le présent de demande d’autorisation
environnementale défini par l’article R214-1 du Code de l’Environnement, modifié par le Décret n°2012-1268 du 16
Novembre 2012 :

 Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques : Conformément aux rubriques n°3.1.2.0, n°3.1.5.0 des articles L214-1 à L214-
6 du code de l’environnement et R.214-1 à R.214-5 du code de l’environnement le projet faisant objet de la présente
demande est soumis à autorisation de la loi sur l’eau ;

 Evaluation d’incidence Natura 2000 défini à l’article R.414-23 du Code de l’environnement et pouvant se limiter à
la présentation et à l’exposé définis au regard de ce même article, si cette première analyse conclut à l’absence
d’incidence significative sur tout site Natura 2000.

2. ETAT INITIAL

L’état initial du site est présenté de façon synthétique dans le tableau ci-dessous :

Contexte Points clés

Climatique Climat semi-continental dégradé - Pluviométrie abondante et étalée sur l’année
(1122 mm/an) - Forte amplitude thermique annuelle

Relief Le Doubs prend sa source dans le département du Doubs, sur la commune de Mouthe à une
altitude de 945 m, puis effectue un parcours de 453 km, jusqu’à sa confluence avec la Saône
à Verdun-sur-le-Doubs à 175 m d’altitude.

Le site d’étude se trouve à des altitudes comprises entre 302 et 304 m.

Géologique et
hydrogéologique

La géologie du secteur à l’étude est caractérisée par des alluvions fluviatiles récentes du
Doubs et de ses affluents.

Le tronçon court-circuité du Doubs au droit de la centrale hydroélectrique est marqué par
une prédominance d’affleurements calcaires visibles tant sur le bras en rive droite que celui
en rive gauche.

Le secteur d’étude est concerné par les masses d’eau souterraines suivante :
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 Alluvions de la vallée du Doubs FRDG306

 Calcaires jurassiques septentrional du Pays de Montbéliard et du nord Lomont

L’utilisation des nappes de ces deux masses d’eau souterraines est principalement pour
l’eau potable.

Hydrologique La répartition mensuelle des débits du Doubs est nettement contrastée en lien avec son
régime pluvio-nival avec une période de basses eaux qui arrive progressivement et s’étend
de juin à octobre, et des débits maximaux observés en période hivernale, particulièrement
en janvier et février.

Hydraulique et risque
inondation

Le site d’étude est compris dans le Plan de Prévention du Risque Inondation du Doubs
central. Les installations sont classées en aléa fort et en zone rouge.

En termes de remous liquide, l’installation influence les écoulements du Doubs pour les
débits courants sur un linéaire d’environ 3.1 km, soit jusqu’à l’aval du seuil de
Bavans/Dampierre dit « barrage de Bavans » (n°ROE 22082).

Géomorphologique
Le Doubs est une rivière à graviers. Le diamètre médian des particules est de l’ordre de 15-
20 mm sur le Doubs moyen, ce qui correspond à des graviers grossiers d’après l’échelle de
Wentworth. La morphologie du lit mineur est par conséquent étroitement liée au transport
de ces particules par charriage.

Le transport de ces particules est largement influencé par les ouvrages transversaux (seuils
et barrages) qui, d’après le Référentiel des Obstacles à l’Ecoulement (ROE), sont au nombre
de 931 sur la totalité du bassin versant (affluents et écluses inclues).

La retenue induite par le seuil accueille logiquement une légère accumulation de sédiments
sans être excessive. De plus, les formes alluviales aval demeurent peu évolutives et le
tronçon court-circuité se trouve fortement contraint par la proximité du substratum
rocheux.

Ce tronçon du Doubs se caractérise par un faible transport solide par charriage associé à un
matelas alluvial de faible épaisseur.

Qualité de l’eau Le Doubs de la confluence avec l’Allan jusqu’en amont du barrage de Crissey : état
écologique médiocre (2009), état chimique mauvais (2009).

A Colombier-Fontaine, l’état écologique est évalué comme MOYEN lors des quatre dernières
années (2015 à 2018) alors les résultats oscillés entre une classe Moyenne à Mauvaise entre
2008 et 2014. L’élément déclassant majoritaire était l’indice concernant les peuplements
piscicoles, suivi de celui des diatomées.

En ce qui concerne l’état chimique, il est jugé comme MAUVAIS pour toutes les années. Les
paramètres déclassant sont les micropolluants pour l’essentiel (HAP, pesticides, …),
paramètres non visibles dans le tableau ci-dessus.

Les paramètres déclassant de l’état chimique du Doubs sur la station concernée par notre
site d’étude mais également sur la totalité du linéaire du Doubs moyen sont les
micropolluants tels que les PCB, les HAP, les métaux et les pesticides dans quelques cas. Ces
micropolluants, les PCB en particulier, peuvent être la raison du déclassement de l’IPR et
donc de l’état écologique du Doubs moyen.

Peuplement piscicole Le secteur d’étude se situe sur le tronçon du Doubs moyen en contexte cyprinicole. Il est
classé en 2ème catégorie piscicole.
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Natura 2000 Le site d’étude n’est pas compris dans une zone Natura 2000 mais plusieurs se trouvent à
proximité :

 Site Directive Habitats : Côte de Champvermol (FR4301289), 1 sur la carte ;

 Site Directive Habitats : Cret des Roches (FR4301288), 2 sur la carte.

ZNIEFF
Le site d’étude n’est pas compris dans une zone d’intérêt écologique mais plusieurs se
trouvent à proximité :

 ZNIEFF de type 1 : Le Doubs de Blussangeaux à Clerval (430020421) ;

 ZNIEFF de type 1 : Cote de Champvermol (430002270) ;

 ZNIEFF de type 1 : La Ranceuse (430020446) ;

 ZNIEFF de type 1 : Grotte de la Malatière ou de Vaureuge (430009452).

Espèces invasives De nombreuses espèces exotiques envahissantes ont été observées sur les berges de la
vallée du Doubs. Sur le Doubs moyen, les espèces à surveiller sont :

 La Balsamine de l’Himalaya ;

 La Renouée du Japon.

Aucune espèce végétale invasive n’est constaté au droit du site.

Faune/Flore/Habitats Le site est caractérisé par :

 En rive gauche, les anciens bâtiments qui laissent peu de place aux enjeux écologiques ;

 En rive droite, la berge est peu végétalisée ; la ripisylve se limitant à quelques arbres et
arbustes. Au-delà, les parcelles riveraines peuvent être caractérisées de zones humides,
globalement en mauvais état de conservation eu égard à la peupleraie exploitée qui y
prend place.

Aucune espèces végétale ou animale protégée n’est identifiée localement. Toutefois, la
proximité d’habitats naturels d’intérêt permet d’envisager la présence de certains enjeux
faunistiques au droit du site, imposant une certaine vigilance.

Socio-économique Aucun bâtiment inscrit ou classé ne se trouve à proximité (< 500 m) du secteur d’étude

Le site est inclus dans une Zone de présomption de prescription archéologique. Cette zone
concerne la commune de Lougres et touche le seuil. L’arrêté concerné est le numéro 2018-
521.

Le Doubs est navigable uniquement sur le Doubs moyen, de la confluence avec l’Allan (à
l’aval de Montbéliard) jusqu’à Dole, sur un linéaire de 144 km. La navigation se fait
directement dans le lit mineur sur 73 km ou bien sur des canaux creusés parallèlement à la
rivière sur 71 km.
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De nombreuses AAPPMA (Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux
Aquatiques) sont présentes sur le cours du Doubs dont 17 sur le Doubs moyen. L’ensemble
de la vallée étant classée en 2ème catégorie piscicole.

Deux puits de captage destinés à l’alimentation en eau potables sont localisés en amont du
seuil, de part et d’autre du lit mineur du Doubs.

D’autres loisirs sont à noter tels que l’activité de canoë-kayak pratiquées occasionnellement
en louant le matériel ou en clubs. Les parcours restent cependant limités de par la présence
de nombreux ouvrages qui ne possèdent que rarement des passes à canoë. La baignade est
possible en bordure du Doubs de manière ponctuelle mais des bases de loisirs sont
également implantés le long de la rivière (ex : Parc Isis à Dole). Egalement fréquentée au
cours des weekends et en été, la piste cyclable reliant Nantes à Budapest longe le Doubs sur
une grande partie de son linéaire.

Foncier : La société ARTESOL HYDRO V exploitant la microcentrale hydroélectrique est
propriétaire de l’ensemble foncier comprenant les bâtiments de l’usine hydroélectrique, le
seuil.

Réseaux Aucun réseau n’est identifié localement, à l’exception du raccordement électrique des
installations.

3. PRESENTATION DU PROJET

Anticipant le renouvellement de l’autorisation pour une durée de 40 ans, l’exploitant souhaite moderniser son
installation et améliorer la gestion hydraulique. De plus, il souhaiterait bénéficier de la possibilité d’augmenter sa
puissance maximale brute en cohérence avec les enjeux écologiques locaux.

Les principaux critères et objectifs considérés pour ce projet de modernisation sont les suivants :

 Suite à l’incendie subi, volonté de rénover intégralement les équipements électromécaniques du site et reconstruire
la centrale dans un soucis d’optimisation des équipements, de fiabilisation de la production et d’exploitation
optimale du site ;

 Dans le cadre de ces travaux nécessitant des investissements importants, pérenniser le droit d’eau en anticipant
son renouvellement ;

 Intégrer dans ce projet de reconstruction les dispositifs dédiés à la continuité écologique au droit du seuil ;

 Participer à la réalisation des objectifs visés à l’article L211-1 du Code de l’Environnement relativement à l’atteinte
des objectifs en matière d’énergie renouvelable en augmentant la puissance de l’aménagement pour lequel le débit
maximum dérivé apparaît comme sous-dimensionné par rapport au module de la rivière. En effet, au niveau de la
centrale, le Doubs présente un module de près de 80 m3/s pour un débit maximum dérivé actuel de 19 m3/s.

Le contenu du projet de renouvellement de l’autorisation est le suivant :

 Augmentation du débit d’équipement à 30m3/s, pour une puissance maximale brute 736kW (soit une
augmentation de + 57.9%).

Cette augmentation de puissance conjointe avec le changement des turbines permettra d’augmenter le productible
de l’aménagement de près de 35 %.

 Pas de modification du débit réservé ;
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 Réhabilitation des ouvrages hydrauliques ;

 Intégration de l’ensemble des dispositifs relatifs à la continuité écologique ainsi qu’au passage des canoës-
kayaks.

Le cout relatif à ces aménagements s’élève à un montant total de travaux de l’ordre de 2.8 millions € HT, assumé dans
son intégralité par le propriétaire-exploitant.

3.1. REHABILITATION DES OUVRAGES HYDRAULIQUES

Le projet d’amélioration de la gestion hydraulique prévoit :

 La reprise de la crête du seuil barrage selon la cote d’arase de 303.02m NGF ;

 Le réaménagement de la prise d’eau qui sera ichtyocompatible ;

 La création d’un clapet de chasse de embâcles.

3.2. REHABILITATION ET MODERNISATION DES OUVRAGES DE PRODUCTION

Les ouvrages de production seront remplacés par deux turbines KAPLAN de 2200mm de diamètre dimensionnées pour
un débit d’équipement de 30 m3/s et une puissance maximale brute de 736 kW

 Débit d’équipement total de 30 m3/s ;

 Hauteur de chute maximale brute en eau moyenne de 2.5 m ;

 Puissance maximale brute estimée à 736kW.

Egalement, toute la prise d’eau sera réaménagée, ainsi que le génie civil, le bâtiment et l’installation électrique.

3.3. MAITRISE DES IMPACTS SUR LA CONTINUITE ECOLOGIQUE

En termes de restauration de la continuité piscicole, le projet prévoit :

 La création d’un dispositif de montaison piscicole du type « passe à macrorugosité régulièrement répartie » de 16ml
pour 7m de largeur positionnée à l’extrémité rive droite du seuil. Cette passe sera associée à une glissière à canoë
ainsi qu’à un pré-barrage aval qui permettra de concentrer les écoulements et de rendre l’entrée du dispositif plus
attractive.

 La création d’une prise d’eau ichtyocompatible associé aux dispositifs de dévalaison, comprenant un plan de grille
incliné à 26° muni de barreaux espacés de 25mm, 3 exutoires collectés par une goulotte de transfert du poisson et
des dégrillats vers l’aval immédiat du seuil.

Ces aménagements permettront de restaurer la continuité piscicole et de réduire la mortalité du poisson au
passage par la centrale.
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3.4. RESPECT DU DEBIT RESERVE

Du fait de la modernisation des installations et de la reprise des ouvrages, le débit réservé sera maintenu à un débit de
8m3/s à 8.5m3/s. Il sera assuré par une surverse permanente sur le seuil complétée par les écoulements au travers de
la passe de montaison piscicole, la glissière à canoë et du dispositif de dévalaison.

3.5. PHASAGE DES TRAVAUX ET CALENDRIER

Le calendrier prévisionnel d’exécution des travaux est le suivant :

 Renouvellement de l’autorisation d’exploiter et obtention de l’autorisation des travaux : fin 2021

 Travaux au droit de la centrale en rive gauche :

o Durée : 6 mois ;

o Période d’intervention : du 1er mai 2022 au 31 octobre 2022 ;

 Reprise de la crête du seuil :

o Durée : environ 1 mois ;

o Période d’intervention : étiage estival (de juillet à septembre 2022) ;

 Aménagement de la passe à poissons en rive droite (+ passe à canoë) :

o Durée : 2 mois ;

o Période d’intervention : étiage estival (d’août-septembre 2022).

4. INCIDENCES DE L’AMENAGEMENT

Les incidences du projet sont synthétisées dans le tableau suivant :

Thématique Incidences

Eaux superficielles
Hydrologie : Aucune incidence induite

Qualité des eaux : Aucune incidence

Eaux souterraines Qualité des eaux : Aucune incidence

Fonctionnement hydraulique

Niveaux d’eau aval et remous liquide : Aucune incidence

Crue : Aucune incidence sur les niveaux d’eau en crue, ni sur leur
propagation étant donné le maintien du calage actuel des ouvrages

Hydro-morphologie Transit sédimentaire : Aucune incidence en l’absence de réel enjeu
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Faune /Flore

Faune aquatique : Incidence négligeable en phase
travaux/Restauration de la continuité piscicole – Diminution du

risque de mortalité au niveau du barrage

Faune terrestre : Incidence négligeable en phase travaux / Aucune
incidence en phase pérenne

Flore : Incidence négligeable en phase travaux / Aucune incidence en
phase pérenne

Paysage, patrimoine et usages

Phase travaux : Nuisances ponctuelles et limitées aux usagers du
cours d’eau

Post-travaux : Configuration générale du site conservée, perceptions
paysagères inchangées

Pas d’incidence sur les usages

Captages AEP en amont du seuil non impactés en phase pérenne /
Phase travaux nécessitera un abaissement du niveau de la retenue

de 0.5 à 0.8m durant 1 à 2 mois.

Phase de réalisation des travaux

Risque de pollution du milieu et de l’eau durant la phase travaux

Risque de nuisance concernant la circulation et la sécurité des
usagers au cours d’eau

Aucune incidence à long terme

Sites Natura 2000 Aucune incidence

Compatibilité avec les textes
réglementaire

SDAGE RM 2016-2021 : conforme

PGRI RM 2016-2021 : conforme

Contrat de rivière « Vallée du Doubs » : conforme

Les travaux n’auront aucune incidence négative permanente sur les milieux d’intérêt écologique, notamment les sites
Natura 2000.

Les incidences négatives resteront réduites et se feront essentiellement ressentir durant la phase travaux, notamment
par :

 Les risques de pollution dus à la présence des engins à proximité de la rivière. Ces risques seront limités par la mise
en place de mesures adaptées ;

 Les nuisances sonores et gêne pour la faune, notamment oiseaux et mammifères. Ces risques seront réduits grâce
à une intervention en dehors des périodes de reproduction des espèces identifiées sur le secteur d’étude et en
limitant l’emprise des travaux. Concernant la flore, la coupe de végétation sera limitée au strict minimum au niveau
de l’emprise travaux et des replantations seront effectuées sur la berge rive droite.

 Les nuisances pour les riverains. Ces risques seront limités par la signalisation et le balisage du chantier. Des
opérations de communication seront réalisés en amont. De plus, le site d’étude se trouve à plus d’un kilomètre du
centre de la commune.

5. MESURES ASSOCIEES

Les mesures d’évitement resteront classiques et habituelles pour ce type de travaux en zone alluviale. A noter que la
principale mesure d’évitement réside dans le phasage des interventions, évitant la période à plus fort enjeu écologique,
à savoir la période de reproduction de la faune alluviale (de fin mars à mi-août) pour les travaux de terrassement ainsi
que la coupe de végétation.

En complément, tenant compte d’une enjeu potentiel associé à la présence de chauve-souris au droit du bâti en rive
gauche, l’appui d’un écologue au démarrage des travaux permettra d’éviter toute destruction d’individus.
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Les principales mesures de réduction des impacts se focalisent sur la mise à sec des zones de travaux en rivière par la
mise en œuvre de batardeaux associés à la réalisation de pêches de sauvetage ainsi que le respect d’une gestion de la
qualité des eaux de pompages (décantation et filtration avant rejet en aval). Egalement, des mesures particulières
seront mises en œuvre au droit de la peupleraie en rive droite afin de réduire les impacts sur les sols et les habitats
naturels associés : balisage des espèces et formations végétales d’intérêt, balisage des éventuelles stations d’espèces
végétales invasives, aménagement d’une piste et d’une plateforme de chantier, remise en état des terrains après
travaux.

Aucune mesure compensatoire ne sera mise en œuvre en l’absence d’impact résiduel notable et les améliorations
intégrées au projet, à l’exception de quelques plantations arbustives qui seront réalisées sur la berge rive droite.

Les risques d’impacts négatifs sont concentrés durant la phase chantier. Ces risques sont largement minimisés voire
effacés par le respect du planning des travaux et des préconisations environnementales adaptées.

6. CONFORMITE AVEC LES DOCUMENTS

La présente Autorisation Environnementale est en règle avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des
Eaux (SDAGE) 2016-2021 du Rhône Méditerranée.

Le présent dossier est compatible avec les préconisations des documents suivants :

 PGRI Rhône-Méditerranée 2016-2021 ;

 PPRI du Doubs central. ;

 Documents d’objectifs des sites Natura 2000 voisins ;

 Contrat de rivière « Vallée du Doubs ».
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CADRE REGLEMENTAIRE
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1. REGLEMENTATION DE L’HYDROELECTRICITE

1.1. CADRE JURIDIQUE DE L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
HYDROELECTRIQUES

L’ensemble des dispositions législatives et réglementaires spécifiques aux installations hydroélectriques sont
rassemblées dans le livre V du code de l’Énergie.

L’hydroélectricité est réglementée par l’État depuis la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie
hydraulique, qui stipule que « nul ne peut disposer de l’énergie des marées, des lacs et des cours d’eau […] sans une
concession ou une autorisation de l’État » (article L.511-1 du code de l’énergie). On distingue donc ces deux cadres
juridiques pour les installations hydroélectriques suivant la puissance maximale brute (PMB) des installations :

1.1.1. Installations de moins de 4,5 MW : le régime de l’autorisation

Elles appartiennent en général à des particuliers, des petites entreprises ou des collectivités. Elles nécessitent
l’obtention d’une autorisation environnementale, délivrée par le préfet pour une durée limitée, et dont les règles
d’exploitation dépendent des enjeux environnementaux du site concerné.

1.1.2. Les installations de plus de 4,5 MW : le régime des concessions

Elles appartiennent à l’État, et elles sont construites et exploitées par un concessionnaire, pour son compte. Pour les
installations entre 4,5 MW et 100 MW, la concession est délivrée par le préfet, alors qu’au-delà de 100 MW, le ministre
en charge de l’énergie la délivre. La durée des concessions doit permettre d’amortir les investissements initiaux réalisés
par le concessionnaire, qui rend à l’État les installations à l’échéance de sa concession.

Cas de la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine

L’installation bénéficie d’une autorisation préfectorale en date du 26/09/1997 pour un débit maximum prélevé de
19 m3/s et une puissance maximale brute de 466kW.

1.2. CAS DE L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

Ce régime concerne les installations d’une puissance inférieure à 4 500 kW.

Le régime d’autorisation des installations de production hydroélectrique était régi par le Décret n°95-1204 du 6
novembre 1995 relatif à l'autorisation des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique et modifiant le décret n° 93-742 du
29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier
1992 sur l'eau. Ce décret fixait le contenu des documents et informations à fournir dans le dossier de demande
d’autorisation.

Depuis, ce régime a été modifié par le Décret n° 2014-750 du 1er juillet 2014 harmonisant la procédure d'autorisation
des installations hydroélectriques avec celle des installations, ouvrages, travaux et activités prévue à l'article L. 214-3
du code de l'environnement. En effet, les exploitations hydroélectriques sont soumises à la Loi sur l’Eau et les Milieux
Aquatiques (LEMA), codifiée dans le code de l’Environnement, en application de la rubrique 5.2.2.0 de la nomenclature
des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumises à autorisation ou déclaration au titre de la loi sur l’eau.
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En effet, la LEMA du 30 décembre 2006 a instauré des dispositions particulières relatives à l’hydroélectricité établissant
un nouvel équilibre avec les simplifications de procédures instaurées par la loi du 13 juillet 2005 de programme fixant
les orientations de la politique énergétique.

De plus, au titre du Code de l’Energie, l’article L.311-1 mentionne que l'exploitation de toute nouvelle installation de
production d'électricité, incluant les installations dont la puissance est augmentée de plus de 20% ainsi que celles dont
la source d’énergie primaire est modifiée, est subordonnée à l'obtention d'une autorisation administrative.

L’autorisation d’exploiter est accordée par arrêté préfectoral, pour les puissances inférieures à 4500 kW, pour une durée
généralement voisine de 40 ans.

L’autorisation ne donne aucun droit particulier d’expropriation ou de servitude et elle peut être retirée, notamment sur
les cours d’eau domaniaux, si l’intérêt général le justifie.

Elle est personnelle et tout changement de propriétaire doit être notifié au Préfet.

Deux ans avant l’expiration du délai d’autorisation, le titulaire qui souhaite renouveler son autorisation doit en faire la
demande au Préfet, conformément à l’article R.214-6 et R.181-49 du code de l’environnement.

Le cas échéant, il doit procéder à la remise en état des lieux dans les conditions fixées par l’arrêté d’autorisation.

1.3. RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION D’EXPLOITER

La demande de renouvellement de l’autorisation initiale est régie par l’article R.181-49 du code de l’environnement,
créé par le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 1.

La demande de prolongation ou de renouvellement d'une autorisation environnementale est adressée au préfet par le
bénéficiaire deux ans au moins avant la date d'expiration de cette autorisation.

La demande présente notamment les analyses, mesures et contrôles effectués, les effets constatés sur le milieu et les
incidents survenus, ainsi que les modifications envisagées compte tenu de ces informations ou des difficultés
rencontrées dans l'application de l'autorisation.

Cette demande est soumise aux mêmes formalités que la demande d'autorisation initiale si elle prévoit d'apporter une
modification substantielle aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés.

Cas de la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine

Anticipant l’échéance de l’autorisation de la microcentrale hydroélectrique en vigueur, l’exploitant souhaite
renouveler son autorisation.

En accord avec le service Police de l’Eau de la DDT du Doubs, ce renouvellement fera l’objet d’une nouvelle
autorisation environnementale étant donné l’augmentation de puissance sollicitée.
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2. LOI SUR L’EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

Le Code de l’Environnement dans sa section Eau et Milieu Aquatique (articles R 214.1 et suivants et articles R 181-1 et
suivants) a pour mission de contribuer à la protection et à la mise en valeur de la ressource en eau superficielle et
souterraine dans le respect des équilibres naturels. Il fixe notamment les conditions dans lesquelles peuvent être
réglementés certains travaux et activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de cette ressource ou de nuire à
son libre écoulement.

Promulguée le 30 décembre 2006, la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques comprend 102 articles et réforme plusieurs
codes dont le code de l’environnement.

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques répond à trois grands enjeux :

 Atteindre les objectifs « de bon état de toutes les eaux d’ici 2015 », fixés par la directive européenne : la Directive
Cadre sur l’Eau ;

 Améliorer les conditions d’accès à l’eau pour tous et apporter plus de transparence au fonctionnement du service
public de l’eau et de l’assainissement ;

 Rénover l’organisation de la pêche en eau douce. L’atteinte des objectifs fixés est conditionnée par le financement
de la politique de l’eau. L’encadrement des dépenses des agences de l’eau, et des tarifs des redevances instaurées
par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, sont prévus dans ses articles 83 et 84.

Le décret n° 2007 – 397 du 22 mars 2007 abroge les décrets n° 2006-880 et 2006-881 du 17 juillet 2006. La nomenclature
et la procédure des opérations soumises à déclaration ou à autorisation sont intégrées à la partie réglementaire du code
de l’environnement selon les articles suivants :

 L’article R.214-1 soumet à un régime d’autorisation ou de déclaration un certain nombre d’opérations selon leurs
caractéristiques ;

 Les articles R.214-1 à R.214-5 listent les installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à un régime
d’autorisation ou de déclaration au titre de la Loi sur l’Eau ;

 Les articles R.214-6 à R.214-56 précisent la procédure d’instruction des demandes d’autorisation ou de déclaration.

Le présent dossier vise à informer les services de l’Etat compétents de la demande d’autorisation environnementale de
la centrale Colombier-Fontaine dans le département du Doubs porté par l’entreprise ARTESOL HYDRO V, au titre des
articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 et suivants du Code de l’Environnement (reprenant la Loi n° 92.3 du 3 janvier 1992,
dite "sur l'eau") et du décret 2007-397 du 22 mars 2007, relatifs aux procédures d’autorisation et de déclaration pour
la protection de l’eau et des milieux aquatiques et des décrets n°2017-81 et 2017-82 du 26 janvier 2017 relatifs à la
procédure d’autorisation environnementale.



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 29 / 173

3. VOLET AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

3.1. DEMANDE D’AUTORISATION

La présente demande s’inscrit sous le régime d’une nouvelle autorisation conformément à l’article R.181-46 du code de
l’environnement, créé par le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 1.

Ainsi l’Article R.181-46 du code de l’environnement, précise :

I. – Est regardée comme substantielle, au sens de l'article L. 181-14, la modification apportée à des activités,
installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui :

1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en application du II de
l'article R. 122-2 ;

2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l'environnement ;

3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l'article L. 181-
3.

La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités que l'autorisation
initiale.

De plus, ce projet relève de l’article L.311-1 du code de l’énergie. [...] Sont également considérées comme de nouvelles
installations de production, au sens du présent article, les installations dont la puissance installée est augmentée d'au
moins 20 % ainsi que celles dont la source d'énergie primaire est modifiée.

Cas de la centrale hydroélectrique de Colombier Fontaine

Etant donné les modifications substantielles apportées à la centrale hydro-électrique et l’augmentation de puissance
de 57 %, le projet concerne une nouvelle installation de production d’électricité et est soumis à une nouvelle demande
d’autorisation environnementale sera nécessaire.

3.2. NOMENCLATURE IOTA

Les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) visés à l’article L. 214-1 sont définis dans une nomenclature, et
soumis à autorisation ou à déclaration suivant les dangers qu’ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource
en eau et les écosystèmes aquatiques compte tenu notamment de l’existence des zones et périmètres institués pour
la protection de l’eau et des milieux aquatiques.

Sont soumis à autorisation de l’autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de
présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la
ressource en eau, d’accroître notablement le risque d’inondation, de porter gravement atteinte à la qualité ou à la
diversité du milieu aquatique notamment aux peuplements piscicoles.

La nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation (A) ou à déclaration (D) en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 figure au tableau annexé à l’article R214-1 du code de l’environnement.

Le tableau ci-dessous indique les rubriques concernées dans le cadre de la demande de renouvellement d’autorisation
d’exploiter de la centrale hydroélectrique exploitée par ARTESOL HYDRO V :
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Tableau 1 – Rubriques de la nomenclature « Loi sur l’Eau » concernées (article R214-1 du Code de l’Environnement)

Rubriques de la loi sur l'eau
potentiellement concernées

Seuils d'interprétation et
procédure

Remarque

Rubrique 3.1.1.0
Ouvrage, remblais et épis, dans le

lit mineur d'un cours d'eau,
constituant un obstacle à

l'écoulement des crues ou à la
continuité écologique

1° Un obstacle à l’écoulement des
crues : projet soumis à

Autorisation
2° Un obstacle à la continuité

écologique :
a) Entraînant une différence de
niveau supérieure ou égale à 50
cm, pour le débit moyen annuel

de la ligne d’eau entre l’amont et
l’aval de l’ouvrage ou de

l’installation : projet soumis à
Autorisation

b) Entraînant une différence de
niveau supérieure à 20 cm mais
inférieure à 50 cm pour le débit
moyen annuel de la ligne d’eau

entre l’amont et l’aval de
l’ouvrage ou de l’installation :
projet soumis à Déclaration

Les travaux projetés prévoient
d’aménager le seuil existant. De

plus, ils nécessiteront la
création de batardeaux au

moment des travaux.
Toutefois, Ces travaux ne feront
obstacle ni à l’écoulement des

crues.

De plus, le projet prévoit de
restaurer la continuité
écologique au droit des
ouvrages actuellement

impactants.

 Non soumis

Rubrique 3.1.2.0
Arrêté de prescriptions du 28

novembre 2007
Installations, ouvrages, travaux ou

activités conduisant
à modifier le profil en long ou en

travers d'un cours d'eau

1° Sur une longueur de cours
d’eau supérieure ou égale à 100
m : projet soumis à Autorisation

2° Sur une longueur de cours
d’eau inférieure à 100 m : projet

soumis à Déclaration

Le projet n’induira aucun
impact sur le profil en long du
Doubs. En effet, les principales

interventions se focaliseront sur
les ouvrages. De plus,

l’optimisation de l’exploitation
ne modifiera pas la géométrie

du cours d’eau

En revanche, l’aménagement de
la passe à poissons en rive
droite est susceptible de

modifier le profil de la berge sur
un linéaire de 50m.

 Déclaration

Rubrique 3.1.5.0
Arrêté de prescriptions du 30

septembre 2014
Installations, ouvrages, travaux ou

activités, dans le lit mineur d'un
cours d'eau, étant de nature à

détruire des frayères, les zones de
croissance ou les zones

d’alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des

batraciens , ou dans le lit majeur

1° Destruction de plus de 200 m²
de frayères : projet soumis à

Autorisation
2° Dans les autres cas : projet

soumis à Déclaration

Les travaux projetés
nécessiteront la création de
merlons d’isolement pour

l’isolement hydraulique des
zones de travaux en rive gauche

et en rive droite.
De plus, un abaissement

temporaire du niveau de la
retenue de 0.70 à 0.80m sera
nécessaire pour les travaux de

reprise de la crête du seuil.
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d’un cours d’eau, étant de nature à
détruire les frayères de brochet

Cependant, ces interventions ne
sont pas de nature à détruire
des frayères étant donné que

les zones impactées seront soit
des zones de retenue soit des
zones d’affleurement rocheux.

 Déclaration

Rubrique 3.2.5.0
Barrage de retenue et ouvrages

assimilés

1° Relevant des critères de
classement prévus par l’article

R214-112 CEnv : (A) : projet
soumis à Autorisation

 Ouvrage non classé

Conformément à l’article R214-1 du Code de l’Environnement, modifié par le Décret n°2012-1268 du 16 Novembre
2012, relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration, le présent projet est soumis
à une procédure de déclaration.

3.3. CONTENU DE L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

Conformément à l’article R181-13, la demande d'autorisation environnementale comprendra les éléments communs
suivants (version en vigueur : décembre 2020) :

 1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses nom, prénoms, date de naissance et adresse et, s'il s'agit
d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, son numéro de SIRET, l'adresse
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

 2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu'un plan de situation du projet à l'échelle 1/25 000, ou,
à défaut au 1/50 000, indiquant son emplacement ;

 3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du droit d'y réaliser
son projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ;

 4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les travaux envisagés, de
ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que l'indication de la ou des
rubriques des nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, les moyens
d'intervention en cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation
et, le cas échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ;

 5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation environnementale, l'étude d'impact
réalisée en application des articles R. 122-2 et R. 122-3-1, s'il y a lieu actualisée dans les conditions prévues par le
III de l'article L. 122-1-1, soit, dans les autres cas, l'étude d'incidence environnementale prévue par l'article R. 181-
14 ;

 6° Si le projet n'est pas soumis à évaluation environnementale à l'issue de l'examen au cas par cas prévu par l'article
R. 122-3-1, la décision correspondante, assortie, le cas échéant, de l'indication par le pétitionnaire des modifications
apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision ;

 7° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, notamment de celles
prévues par les 4° et 5° ;



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 32 / 173

 8° Une note de présentation non technique.

L’étude d’incidences environnementale sera réalisée conformément à l’Article R181-14 du Code de l’environnement.

I. – L'étude d'incidence environnementale établie pour un projet qui n'est pas soumis à étude d'impact est
proportionnée à l'importance de ce projet et à son incidence prévisible sur l'environnement, au regard des intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3.

L'étude d'incidence environnementale :

1° Décrit l'état actuel du site sur lequel le projet doit être réalisé et de son environnement ;

2° Détermine les incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du projet sur les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 eu égard à ses caractéristiques et à la sensibilité de son environnement ;

3° Présente les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet sur
l'environnement et la santé, les compenser s'ils ne peuvent être évités ni réduits et, s'il n'est pas possible de
les compenser, la justification de cette impossibilité ;

4° Propose des mesures de suivi ;

5° Indique les conditions de remise en état du site après exploitation ;

6° Comporte un résumé non technique.
II. – Lorsque le projet est susceptible d'affecter des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, l'étude d'incidence
environnementale porte sur la ressource en eau, le milieu aquatique, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y
compris de ruissellement, en tenant compte des variations saisonnières et climatiques. Elle précise les raisons pour
lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives au regard de ces enjeux. Elle justifie, le cas échéant, de la
compatibilité du projet avec le schéma directeur ou le schéma d'aménagement et de gestion des eaux et avec les
dispositions du plan de gestion des risques d'inondation mentionné à l'article L. 566-7 et de sa contribution à la
réalisation des objectifs mentionnés à l'article L. 211-1 ainsi que des objectifs de qualité des eaux prévus par l'article D.
211-10.

Lorsque le projet est susceptible d'affecter un ou des sites Natura 2000, l'étude d'incidence environnementale comporte
l'évaluation au regard des objectifs de conservation de ces sites dont le contenu est défini à l'article R. 414-23.

III. – Les informations que doit contenir l'étude d'incidence environnementale peuvent être précisées par un arrêté du
ministre chargé de l'environnement.
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4. VOLET « DESTRUCTION D’ESPECES PROTEGEES »

4.1. CADRE GENERAL

La loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature a fixé les principes et les objectifs de la politique nationale
de protection de la faune et de la flore sauvage. Les espèces protégées en droit français sont les espèces animales et
végétales dont les listes sont fixées par arrêtés ministériels en application du code de l’environnement (L411-1 et 2).

Afin notamment de mettre en conformité la réglementation nationale avec les directives européennes, des évolutions
récentes ont eu lieu : modification du Code de l’environnement en 2016 et 2017 (L441-1 et 2, R411-1 à 14), refonte de
plusieurs arrêtés de protection en 2007 et 2009, circulaire d’application en 2008.

Ainsi, au-delà de la protection des individus contre la destruction, la mutilation, la capture ou l’enlèvement, les
nouveaux textes interdisent désormais également :

 La perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel ;

 La destruction, dégradation, altération des habitats de reproduction et de repos des espèces animales protégées ;

et intègrent le raisonnement à l’échelle de la population et non plus du seul individu.

Dans ce cadre, le champ des dérogations possibles a été élargi mais est strictement encadré. Ainsi, l’article L411-2,
modifié en date du 10 aout 2016, précise que la délivrance de dérogation aux interdictions de destruction d’habitats
d’espèces et d’espèces protégées, à condition qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne
nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire
de répartition naturelle, peut intervenir dans les cas suivants :

 Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvage et de la conservation des habitats naturels ;

 Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux
et à d’autres formes de propriété ;

 Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publique ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public, y compris
de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques
primordiales pour l’environnement ;

 A des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des opérations
de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;

 Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective et dans une mesure limitée,
la prise ou la détention d’un nombre limité et spécifié de certains spécimens.

Trois conditions doivent donc être réunies pour qu’une dérogation puisse être accordée :

 Qu’on se situe dans un des 5 cas listés ci-dessus ;

 Qu’il n’y ait pas d’autre solution ayant un impact moindre ;

 Que les opérations ne portent pas atteinte à l’état de conservation de l’espèce ou des espèces concernées.

Le Code de l’environnement (notamment son article L411.2-4°) prévoit donc une procédure spécifique de demande de
dérogation auprès du Préfet de département (sauf cas particuliers relevant d’une décision ministérielle) à l’interdiction
de destruction d’espèces ou habitats d’espèces sous conditions (plusieurs formulaires ont été élaborés et sont mis à
disposition des pétitionnaires) et après avis du Conseil National de Protection de la Nature (CNPN).
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4.2. ASPECTS PRATIQUES

En cas de destruction ou de dégradation d'habitats naturels d'espèces protégées, ou de perturbation de ces espèces
durant leur cycle biologique, il convient de déposer une demande de dérogation, au titre des articles L411-1 et suivants
du code de l'environnement, auprès de la DREAL Bourgogne/Franche-Comté.

4.3. APPLICATION AU PRESENT PROJET

Eu égard aux données disponibles et aux caractéristiques des interventions projetées, les enjeux associés aux espèces
protégées sont localement considérés comme limités du fait :

 Absence de coupe d’arbres durant les périodes à enjeu ;

 Absence de destruction d‘habitats d’intérêt patrimonial ;

 Aucun déplacement d’espèces ;

 Intervention en période de bas débit, en dehors des périodes de reproduction de la faune aquatique ;

 Présence d’un écologue au démarrage des travaux de réhabilitation de la centrale hydroélectrique afin de prévenir
d’éventuels impacts sur les Chiroptères susceptibles de se réfugier dans les maçonneries.

Par conséquent :

- Le projet n’est pas de nature à générer des impacts significatifs sur les espèces protégées ou leurs habitats ;

- Le présent projet n’est pas soumis à demande de dérogation au titre des espèces protégées.

Toutefois, en fonction des observations de l’écologue au démarrage des travaux, une demande de déplacement
d’espèces protégées pourra être envisagée.
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5. VOLET « DEFRICHEMENT »

5.1. CADRE GENERAL

La loi du 1 juillet 2012 du Code forestier relative à la conservation des bois et forêts a fixé les grands principes de
défrichement. L’article L.341-1 du Code forestier défini le défrichement comme étant une opération volontaire
entraînant directement ou indirectement la destruction de l’état boisé d’un terrain et mettant fin à sa destination
forestière (passage de l’état boisé à un autre type d’occupation du sol).

Nul ne peut user de défricher sans avoir préalablement obtenu une autorisation (L.341-3), sous réserve de l’application
des dispositions de l’article L.341-1 à L.341-10 du Code forestier. Les collectivités et autres personnes morales (L.214-
13 et L.214-14) tout comme les particuliers ne peuvent faire aucun défrichement sur leurs bois et forêts sans
autorisation préalable (R.214-30), sinon ils sont passibles de sanctions.

5.2. ASPECTS PRATIQUES

Une telle autorisation est requise dès lors que le projet envisage de défricher, c’est-à-dire de changer la destination de
parcelle présentant un « état boisé » au sens du code forestier.

5.3. APPLICATION AU PRESENT PROJET

Le projet se limitant au niveau de la centrale hydroélectrique, du son seuil dans le lit du cours d’eau et de la berge en
rive droite, aucun défrichement n’est prévu dans le cadre de l’opération.

Par conséquent, le présent projet n’est pas soumis une autorisation selon la loi L.341-3 du code forestier.

6. VOLET « NATURA 2000 »

6.1. CADRE GENERAL

Conformément à l’article R.414-19-I du Code de l’Environnement et au décret n° 2010-365 du 9 avril 2010, tout dossier
d’autorisation ou de déclaration « Loi sur l’Eau » (art. L.214-1 à L.214-11 du Code de l’Environnement) doit comporter
une évaluation des incidences du projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000 au regard des objectifs de conservation
de ces sites.

Cette évaluation d'incidences peut prendre la forme d'un rapport séparé, en vertu de l'article R414-22 du code de
l'environnement, ou être intégrée dans l'étude d'impact, si cette dernière répond aux conditions fixées par l'article
R414-23, qui définit précisément le contenu d'une telle évaluation, ainsi que la démarche pour aboutir à la conclusion.

Le contenu de l'évaluation d'incidence Natura 2000 est défini à l'article R.414-23 du Code de l’Environnement qui précise
en préambule que cette évaluation est proportionnée à l'importance du document ou de l'opération et aux enjeux de
conservation des habitats et des espèces en présence.
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Ainsi, elle peut se limiter à la présentation et à l'exposé définis au paragraphe I de l'article R.414-23, dès lors que cette
première analyse conclut à l'absence d'incidence significative sur tout site Natura 2000.

En application de l’article R414-19 4° du code de l’environnement ; précisant le fait que les IOTA soumis à autorisation
ou déclaration au titre des articles L. 214-1 à L. 214-11 font l’objet d’une évaluation des incidences sur un ou plusieurs
sites Natura 2000 ; la demande d’autorisation doit être complétée par une évaluation des incidences Natura 2000.

6.2. APPLICATION DU PRESENT PROJET

Le site d’étude n’est pas compris dans une zone Natura 2000 mais plusieurs sites se trouvent à proximité. Une
évaluation des incidences est intégrée au présent dossier.

7. VOLET « AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC FLUVIAL »

7.1. CADRE GENERAL

La définition et les règles d’utilisation du domaine public fluvial sont définies au sein du Code Général de la Propriété
des Personnes Publiques (CGPPP).

Le domaine public fluvial confié en gestion à Voie Navigable de France est défini au sein du Code des Transports à son
article D.4314-1. Les attributions de VNF sont de la même manière définies dans le Code des Transports, et plus
particulièrement à l’article R.4313-14 concernant la gestion domaniale.

« Art. L. 2121-1 du CG3P - Les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à l'utilité publique.
Aucun droit d'aucune nature ne peut être consenti s'il fait obstacle au respect de cette affectation. »

L'utilisation du domaine public peut être commune, c'est à dire collective, ou privative. En effet, par définition, le
domaine public doit bénéficier à l'ensemble des citoyens dans les mêmes conditions. Toutefois, certaines dépendances
du domaine public peuvent être soustraites à cet usage commun au profit d'un tiers déterminé qui sera soumis à
redevance.

L'utilisation commune du domaine public

L'usage commun du domaine public est anonyme et impersonnel et bénéficie à des administrés qui ne sont pas
juridiquement individualisés et qui sont dotés de la qualité d'usager commun par le seul fait qu'ils utilisent le domaine
public. Cet usage ne peut être que temporaire et doit être conforme à la destination particulière de la dépendance
domaniale considérée et compatible avec son affectation. En conclusion, cette utilisation est en principe libre, gratuit
et égal pour tous.

L'utilisation privative du domaine public

L'usage privatif du domaine public est personnel. Il suppose l'octroi d'un titre d'occupation délivré par le propriétaire
ou le gestionnaire de la dépendance domaniale occupée. Ce titre confère à son titulaire un droit exclusif et permanent.
En effet, bien que les autorisations d'occupation du domaine public soient délivrées à titre précaire et révocable, l'usager
privatif peut occuper l'emplacement qui lui a été attribué jusqu'à la fin la révocation de son titre. Enfin, l'occupation



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 37 / 173

privative est soumise au paiement d'une redevance, en contrepartie des avantages spéciaux consentis à l'occupant. Un
régime de gratuité est toutefois défini à l’article L2125-1 du CGPPP.

Les autorisations d'occupation du domaine public peuvent revêtir différentes formes telles que les autorisations
d'occupation temporaire (AOT).
Les prélèvements dans le domaine public fluvial

Article L2125-7 du CGPPP : « Les titulaires d'autorisations de prise d'eau sur le domaine public fluvial sont assujettis à
payer à l'Etat une redevance calculée d'après les bases fixées par un décret en Conseil d'Etat. Sur le domaine public
fluvial appartenant ou confié en gestion à une collectivité territoriale ou un groupement, la redevance est perçue à son
profit. Elle est établie par délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement, dans
les limites fixées par décret en Conseil d'Etat. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux cours
d'eau domaniaux et aux canaux confiés à Voies navigables de France. »

Pour le domaine confié à Voies Navigable de France, le code des transports prévoit un régime de redevance défini aux
articles R.4316-1 et suivants.

7.2. ASPECTS PRATIQUES ET APPLICATION AU PRESENT PROJET

Toute occupation du domaine public fluvial est susceptible de nécessiter une autorisation de l’autorité gestionnaire si
elle contrevient aux principes d’utilisation libre égalitaire et gratuite pour tous.

Cette demande doit être formulée par le maître d’ouvrage préalablement aux travaux, dans la mesure où certains
ouvrages et certaines installations sont susceptibles d’occuper le Domaine public fluvial. Elle est instruite par l’État ou
VNF, et peut donner lieu à redevance d’occupation ou être exonérée selon les cas.

Actuellement, l’exploitant dispose de deux conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial relative à
la prise et au rejet d’eau d’ouvrages hydroélectriques souscrites avec VNF à compter du 07 mai 2015. Ces conventions
sont consenties jusqu’au 06 septembre 2027.

Les travaux réalisés ici sont pour partie situés dans le lit mineur du Doubs faisant partie du domaine public fluvial.

La nature des travaux (mise en place de batardeaux provisoires, reprise de la crête du seuil, aménagement des dispositifs
de franchissement piscicoles à la montaison/dévalaison, aménagement de la prise d’eau, pose de dromes flottantes,
etc.) ne remet en cause à terme ni la consistance, ni l’affectation du domaine public fluvial, ni même l’objet des deux
conventions consenties. L’intervention ne sera pas de nature à entraver l’usage du domaine public traditionnellement
considéré comme libre, gratuite et égalitaire, hormis durant la phase de travaux.

De plus, on retiendra qu’aucune activité de navigation dont l’organisation et la gestion relève de la compétence de VNF
n’est traditionnellement réalisée sur cette portion de la rivière impactée par les travaux.
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Figure 1 – Localisation du Domaine Public Fluvial

7.3. DOSSIER DE DEMANDE

Les éléments nécessaires à l’instruction de la demande d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public
fluvial, dont le contenu est précisé à l’article R.2122-13 du CGPPP, sont présentés dans le présent document. A savoir :

 Pour une personne morale : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale ainsi que les nom,
prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande

 Une note précisant :

o a) La localisation, les caractéristiques et la superficie de la dépendance domaniale concernée et la
durée pour laquelle l'occupation est sollicitée ;

o b) La nature de l'activité envisagée ainsi que la nature, l'estimation, le calendrier et les modalités de
financement des investissements prévus et, le cas échéant, la localisation et le montant global des
investissements à financer par crédit-bail ;

 Un extrait de plan cadastral représentant la dépendance domaniale dont l'occupation est demandée et, le cas
échéant, un projet de document modificatif du parcellaire ;

 Un plan masse faisant apparaître l'emplacement des ouvrages, constructions et installations de caractère
immobilier prévus et une fiche descriptive de ces ouvrages, constructions et installations.



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 39 / 173

Le présent document, qui inclut tous les éléments précédemment listés, doit être considéré comme une demande
d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public fluvial et du domaine de l’Etat pour les installations et
équipements nécessaires à l’exécution des travaux, ainsi qu’un renouvellement anticipé des deux conventions en
vigueur.

8. VOLET « URBANISME »

8.1. CADRE GENERAL

Les travaux, installations et aménagements autres que ceux exécutés sur des constructions existantes sont dispensés
de toute formalité au titre du code de l'urbanisme à l'exception :

 De ceux, mentionnés aux articles R. 421-19 à R. 421-22, qui sont soumis a permis d'aménager ;

 De ceux, mentionnés aux articles R. 421-23 à R. 421-25, qui doivent faire l'objet d'une déclaration préalable.

Au regard des caractéristiques du projet, il peut être soumis à :

 Permis d’aménager (R421-19k) dans la mesure ou l’exhaussement ou l’affouillement du sol excède 2 mètres de
hauteur ou de profondeur et porte sur une superficie supérieure ou égale à 2 hectares.

 Déclaration préalable (R421-23f) dans la mesure ou l’exhaussement ou l’affouillement du sol excède 2 mètres de
hauteur ou de profondeur et porte sur une superficie supérieure ou égale à 100 m².

8.2. APPLICATION DU PRESENT PROJET

Aucun exhaussement ni affouillement n’est prévu dans le cadre de du projet. De plus, aucune nouvelle construction ni
modification de l’aspect du bâti n’est projetée.

Par conséquent, le présent projet n’est soumis ni à déclaration préalable ni à permis d’aménager.
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9. VOLET « EVALUATION ENVIRONNEMENTALE »

9.1. CADRE GENERAL

L’évaluation environnementale est un processus visant à intégrer l’environnement dans l’élaboration d’un projet, ou
d’un document de planification, et ce dès les phases amont de réflexions. Elle sert à éclairer tout à la fois le porteur de
projet et l’administration sur les suites à donner au projet au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la
santé humaine du territoire concerné, ainsi qu’à informer et garantir la participation du public. Elle doit rendre compte
des effets potentiels ou avérés sur l’environnement du projet, du plan ou du programme et permet d’analyser et de
justifier les choix retenus au regard des enjeux identifiés sur le territoire concerné. L’évaluation environnementale doit
être réalisée le plus en amont possible, notamment, en cas de pluralité d’autorisations ou de décisions, dès la première
autorisation ou décision, et porter sur la globalité du projet et de ses impacts.

L’évaluation environnementale s’inscrit ainsi dans la mise en œuvre des principes de prévention, d’intégration, de
précaution et de participation du public.

La loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature a, la première, imposé dans le cadre des procédures
d’autorisation préalable à la réalisation de certains travaux ou ouvrages la réalisation d’une étude d’impact. Ces
obligations ont ensuite été reprises au niveau du droit européen.

Le droit de l’évaluation environnementale a été modifié par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement afin de rapprocher le droit national du droit européen en introduisant la possibilité d’un examen au
cas par cas. L’ordonnance du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la
participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement l’a
ensuite adapté, notamment pour transposer la directive du 16 avril 2014 relative à l'évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l'environnement, dans le cadre du chantier de modernisation du droit de
l’environnement, dans lequel le Gouvernement s’est engagé à simplifier le droit de l'environnement tout en maintenant
un niveau de protection constant. Le décret n° 2018-435 du 4 juin 2018 modifiant des catégories de projets, plans et
programmes relevant de l’évaluation environnementale publié au Journal Officiel le 5 juin modifie une nouvelle fois
certaines rubriques de la nomenclature, afin de tenir compte du retour d’expérience des services déconcentrés de l’Etat
et des maîtres d’ouvrage, ainsi que de la décision n° 404391 du 8 décembre 2017, par laquelle le Conseil d’Etat avait
supprimé, sur le fondement du principe de non-régression du droit de l’environnement, une partie du contenu de la
rubrique n°44 « Equipements sportifs, culturels ou de loisirs et aménagements associés » de la nomenclature. L’objectif
de ce nouveau décret est de réduire une nouvelle fois le nombre de projets soumis à évaluation environnementale
systématique, en visant notamment les établissements SEVESO, la géothermie, les canalisations de transport et les
opérations d’aménagement.

9.2. LE REGIME DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

L’article L122-1 du Code de l’Environnement prévoit :

« Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences notables
sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation environnementale en fonction de critères et de
seuils définis par voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, après un examen au cas par cas ».

Les modalités de réalisation de l’étude d’impact sont prévues à l’article L122-3 du Code de l’Environnement, comme
suit :

« Le contenu de l'étude d'impact, qui comprend au minimum une description du projet, une description des incidences
notables probables du projet sur l'environnement, une description des caractéristiques du projet et des mesures
envisagées pour éviter, les incidences négatives notables probables sur l'environnement, réduire celles qui ne peuvent
être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites, une description des solutions de substitution
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raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet et de ses caractéristiques spécifiques,
et une indication des principales raisons du choix effectué, eu égard aux incidences du projet sur l'environnement, un
résumé non technique, toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et des
éléments de l'environnement sur lesquels une incidence pourrait se produire, notamment sur la consommation
d'espaces agricoles, naturels et forestiers ».

L'étude d'impact expose également, pour les infrastructures de transport, une analyse des coûts collectifs des pollutions
et nuisances et des avantages induits pour la collectivité ainsi qu'une évaluation des consommations énergétiques
résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter.

En complément des divers chapitres composant l’étude d’impact, les divers textes réglementaires suivant doivent
également être considérés :

 En matière de paysage, l’étude se fera en respect de la loi Paysage n° 93-24 du 8 Janvier 1993 codifiée par les articles
L.350-1, L.350-2 et R.350-1 à R.350-15 du Code de l’Environnement ;

 En matière de protection de la faune et de la flore, l’étude prend en compte les articles L.110-1 et L.110-2 du Code
de l’Environnement ;

 En matière de pollution de l’air (environnement, santé humaine), l’étude prend en compte :

 La loi n° 96-1236 du 30 Décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, (LAURE) dite « loi sur
l’air » ainsi que les articles R.121-1 à R.121-5 du Code de l’Environnement relatifs à la surveillance de la qualité
de l’air et de ses effets sur la santé et sur l’environnement, aux objectifs de qualité de l’air, aux seuils d’alerte et
aux valeurs limites ;

 En matière de bruit, l’étude prend en compte :

 Les articles R 1334-30 à R 1334-37 du Code de la Santé Publique ainsi que la loi n° 92-1444 du 31 Décembre
1992 relative à la lutte contre le bruit (Code de l’Environnement).

9.3. APPLICATION AU PRESENT PROJET

Le Décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des projets de travaux, d'ouvrages
ou d'aménagements, mis en application en juin 2012, classe l’installation par rapport à sa puissance brute.

Toutefois, suite à la demande d’examen au cas par cas n°BFC-2020-2626 transmise le 05 août 2020, le présent projet
n’est pas soumis à évaluation environnementale conformément à l’arrêté du 1er septembre 2020 en application de
l’article R.122-3 du Code de l’Environnement (voir annexe 2).



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 42 / 173

10. DECLARATION D’INTERET GENERAL (DIG) ET ENQUETE PUBLIQUE

10.1. CADRE GENERAL

La déclaration d’intérêt général est une procédure dictée par la loi de 1992 qui permet au maître d’ouvrage
d’entreprendre l’exécution et l’exploitation de tous travaux, ouvrages et installations présentant un caractère d’intérêt
général ou d’urgence, visant l’aménagement et la gestion de l’eau (art. L.211-7 du Code de l’Environnement).

Le recours à cette procédure permet notamment :

 D’accéder aux propriétés privées riveraines des cours d’eau (notamment pour pallier les carences des propriétaires
privés dans l’entretien des cours d’eau ;

 De faire participer financièrement aux opérations les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y
trouvent un intérêt ;

 De légitimer l’intervention des collectivités publiques sur des propriétés privées avec des fonds publics.

10.2. CONDITIONS DE L’ENQUETE PUBLIQUE

L’enquête est prévue dans les conditions prévues par :

 L’article L211-7 du Code de l’Environnement (issu de l’article 31 de la loi du 3 janvier 1992 sur l’eau, modifiée par
la loi du 30 juillet 2003),

 Le décret n°2001-1206 du 12 décembre 2001 modifiant le décret n°93-1182 du 21 octobre 1993 relatif à la
procédure applicable aux opérations entreprises dans le cadre de l’article 31 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur
l’eau.

L’article L.211-7 du Code de l’Environnement mentionne :

Les collectivités territoriales et leurs groupements, tels qu'ils sont définis au deuxième alinéa de l'article L. 5111-1 du
code général des collectivités territoriales, ainsi que les établissements publics territoriaux de bassin prévus à l'article L.
213-12 du présent code peuvent, sous réserve de la compétence attribuée aux communes par le I bis du présent article,
mettre en œuvre les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre l'étude,
l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général
ou d'urgence, dans le cadre d’un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’il existe, et visant :

1. L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ;

2. L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau,
à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ;

3. L’approvisionnement en eau ;

4. La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ;

5. La défense contre les inondations et contre la mer ;

6. La lutte contre la pollution ;

7. La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;
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8. La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides, ainsi que des
formations boisées riveraines ;

9. Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;

10. L’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ;

11. La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;

12. L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des
milieux aquatiques dans un sous bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère,
correspondant à une unité hydrographique.

10.3. APPLICATION AU PRESENT PROJET

Le projet se limitant dans les emprises foncières en pleine possession du propriétaire/exploitant, et ou sur le domaine
public communal (convention signée avec la commune de Lougres) soit sur le domaine public fluvial, aucune DIG ni
enquête publique n’est nécessaire.

11. REGLEMENT D’EAU

Certains moulins disposent d’un règlement d’eau, qui est la pièce administrative essentielle :

 Il autorise l’ouvrage sur la base de la consistance légale et l’officialise vis-à-vis des tiers ;

 Il fixe les conditions de fonctionnement telles que :

 Le niveau d’eau légal de la retenue (niveau maximum) matérialisé par un repère ;

 Le débit dérivable maximal ;

 Le débit réservé à la rivière ;

 Les dimensions des ouvrages : chaussée, déversoir, vannes de décharge ;

 Les devoirs de l’usinier (propriétaire ou fermier) : entretien du bief, maintenance des différents éléments, jours
de chômage ;

 La gestion du plan d’eau amont par la manœuvre des vannes ;

 Les éventuelles servitudes : droit de passage pour l’entretien, …

12. RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE

Même si la loi de 1865 intégrait la notion de classement de cours d’eau pour la circulation des poissons et la loi de 1919
la notion de cours d’eau réservés, la législation relative aux ouvrages en rivières et aux continuités écologiques a
beaucoup évolué depuis 1980 et surtout en 2006 avec la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA). Ainsi il est
apparu plusieurs notions nouvelles avec la révision du classement des cours d’eau, la trame verte et bleue, le
classement des ouvrages, ….
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12.1. CLASSEMENT DES COURS D’EAU

12.1.1. Loi de 1865 : Premier classement des cours d’eau

Depuis 1865, certains cours d'eau et canaux sont classés pour bénéficier de mesures de protection particulières visant
à limiter l'impact des obstacles à l'écoulement.

C’est le déclin au cours du 19ème siècle des populations de poissons migrateurs amphihalins, et en particulier le Saumon
atlantique qui constituait une source d’alimentation importante sur certains territoires, qui a amené à un premier
classement de certains cours d’eau. La Loi de 1865 (avec ses premiers décrets apparus à partir de 1904) prévoyait
l’obligation d'équiper en passe à poissons les ouvrages problématiques nouveaux.

12.1.2. Loi du 16 octobre 1919 adaptée par la loi de 1980 : Cours d’eau « réservés »

Principalement, c’est l'article 2 de la loi du 16/10/1919, reprise par la loi de 1980 relative à l'utilisation de l'énergie
hydraulique, qui a introduit la notion de cours d’eau « réservé », en prévoyant que sur ces cours d'eau, aucune
autorisation ou concession ne sera donnée pour des entreprises hydrauliques nouvelles. Pour les entreprises existantes,
une autorisation ou une concession pourra être accordée sous réserve que la hauteur du barrage ne soit pas modifiée.
Dix décrets de publication des listes de cours d’eau réservés se sont succédés entre 1981 et 1999.

Cas du secteur d’étude

Au titre de cette loi, le Doubs n’a pas été classé en cours d’eau « réservé ».

12.1.3. Loi pêche de 1984 : Notion d’efficacité des dispositifs de franchissement piscicole

Face au manque d’efficacité des premières passes à poissons, la Loi de 1984 dite « Loi Pêche » introduit l’obligation de
résultats et d’entretien des dispositifs de franchissement nouveaux, ainsi que l’obligation d’aménagement et d’efficacité
des ouvrages existants dans un délai de 5 ans après la publication d’un arrêté ministériel d‘espèces (fixant les espèces
cibles).

Cette loi fut intégrée au Code de l’Environnement à l’article L.432-6.

En résumé :

Avant la nouvelle révision du classement des cours d’eau, étaient identifiés des cours d’eau « réservés » au titre de
la loi de 1919 (reprise par la loi de 1980) et des cours d’eau « classés » par décret au titre de l’article L.432-6 du Code
de l’Environnement imposant l’équipement de dispositifs de franchissement piscicole efficaces et entretenus.

12.1.4. LEMA de 2006 : Nouveau classement des cours d’eau

La Loi sur l’Eau et les milieux aquatiques (LEMA, 30 décembre 2006) se substitue aux lois précédentes en matière de
classement de cours d’eau. Elle transpose en droit français la Directive cadre européenne sur l’eau (DCE) qui fixe
l’atteinte du bon état pour beaucoup de cours d’eau à l’horizon 2015 (ou 2021 et 2027 en cas de dérogation). La notion
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de continuité écologique y est particulièrement mise en évidence. Ainsi, elle remet au goût du jour le classement des
cours d’eau en identifiant 2 listes (art. L.214-17 du Code de l’Environnement) :

 Liste 1 : Les rivières à préserver

Cette liste comporte des cours d’eau, des parties de cours d’eau ou des canaux parmi ceux :

 Qui sont en très bon état écologique ;

 Qui jouent le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou à l’atteinte du bon état écologique des
cours d’eau d’un bassin versant ;

 Ou dans lesquels une protection complète des poissons migrateurs est nécessaire (fort enjeu migrateur
amphihalins reprenant en particulier les axes du PLAGEPOMI).

Sur ces cours d’eau, aucun nouvel ouvrage, s’il constitue un obstacle à la continuité écologique, ne pourra être établi.

Les ouvrages existants sont subordonnés à des prescriptions permettant de maintenir le très bon état écologique et
assurer la protection des poissons migrateurs.

L’aménagement des ouvrages en place pour la restauration des continuités est ici subordonné aux obligations imposées
lors du renouvellement d'autorisation/concession.

 Liste 2 : Les rivières à restaurer

Cette liste comporte les cours d’eau, les parties de cours d’eau ou les canaux dans lesquels il est nécessaire :

 D’assurer le transport suffisant des sédiments ;

 D’assurer la circulation des poissons migrateurs.

Sur ces cours d’eau, tout ouvrage doit être géré, entretenu et équipé dans un délai de 5 ans après la publication de
l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin.

Cas du Doubs

D’après l’arrêté du 19 Juillet 2013 pris par le Préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée-Corse, le Doubs
est classé en Liste 1 et 2 sur différentes parties de son linéaire (Haut Doubs, Doubs médian, Doubs moyen, Basse
vallée du Doubs, Doubs Franco-Suisse).

Le Doubs moyen, portion du cours d’eau sur laquelle est localisée le site à l’étude est classé sur plusieurs parties en
liste 2 mais la zone d’étude n’est pas comprise dans ce tronçon.

12.1.5. Loi biodiversité de 2016

A l’approche de l’expiration du délai de 5 ans accordé aux propriétaires d’ouvrages localisés sur un tronçon de cours
d’eau classé en Liste 2 pour gérer, entretenir et équiper leur ouvrage, la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages vient compléter l’article L.214-17 du Code de
l’Environnement, définissant le nouveau classement des cours d’eau. Cette loi prolonge le délai d’aménagement de
l’ouvrage concerné de 5 années supplémentaires, sous réserve que le dossier de propositions d’aménagement soit
déposé auprès du service instructeur dans le délai de 5 ans initial. Sur ce point, l’article 120 stipule que :

« Lorsque les travaux (…) n'ont pu être réalisés dans ce délai, mais que le dossier relatif aux propositions d'aménagement
ou de changement de modalités de gestion de l'ouvrage a été déposé auprès des services chargés de la Police de l'eau,
le propriétaire ou, à défaut, l'exploitant de l'ouvrage dispose d'un délai supplémentaire de cinq ans pour les réaliser. »
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12.2. CLASSEMENT DES OUVRAGES

12.2.1. Grenelle de l’environnement : Notion de « trame verte et bleue »

Plus récemment, suite au Grenelle de l’Environnement (2009), la notion de Trame verte et bleue a été introduite,
identifiant la nécessité de création ou de préservation de corridors écologiques reliant des réservoirs de biodiversité.

Pour la trame bleue, la base de construction est le classement des cours d’eau en listes 1 et 2, ainsi que les zones
humides indispensables pour l’atteinte du bon état écologique.

Également, une démarche sur les ouvrages hydrauliques a été engagée. Celle-ci a été formalisée par la Loi n°2010-788
qui définit au niveau national 1200 ouvrages comme prioritaires au titre du Grenelle (ouvrages dits à ce titre « Grenelle
») à traiter (c’est-à-dire à aménager ou bien à effacer) avant la fin 2012.

12.2.2. Plan national d’action pour la restauration de la continuité écologique des cours
d’eau

Afin de respecter les engagements européens ainsi que du Grenelle de l’Environnement, la restauration de la continuité
écologique des cours d’eau a été identifiée comme un enjeu national pour lutter contre l’érosion de la biodiversité
aquatique.

C’est pourquoi un plan d’action national a été annoncé le 13 Novembre 2009 et développé par la circulaire du 25 janvier
2010.

La mise en œuvre de ce plan d’action national passe notamment par l’identification d’ouvrages dont l’aménagement
apparaît prioritaire pour la restauration de la continuité écologique (piscicole et sédimentaire). Plus précisément, il
s’organise autour de trois grands principes :

 La suppression des obstacles par la modification, l'aménagement ou la gestion adaptée des ouvrages permettant
d'assurer la continuité écologique tout en maintenant l'usage attribué à ceux-ci ;

 La priorisation des interventions de façon concertée entre les services déconcentrés de l'État et les collectivités
compétentes au sein de chaque bassin ;

 Des interventions basées sur l'alliance entre la police de l'eau, les aides financières et les structures locales
contribuant à la gestion des cours d'eau.

A court terme, le plan prévoit l'établissement d'une liste prioritaire d'obstacles établie sur des critères écologiques, des
critères de faisabilité technique et opérationnelle et des critères d'opportunité.

Globalement, sur chaque bassin, les ouvrages retenus comme prioritaires se répartissent en 2 lots :

 Ouvrages prioritaires (ou « Grenelle ») en lot 1 :

 Critère de choix : Ouvrages situés sur des masses d'eau visées par une mesure « continuité » du programme de
mesure / Ouvrages sur lesquels les travaux visent à l'atteinte des objectifs « continuité » relatifs aux grands
migrateurs.

 Obligations : Définition et engagement des travaux d’effacement ou d’équipement en dispositif de restauration
de la continuité écologique avant fin 2012.

 Ouvrages prioritaires (ou « Grenelle ») en lot 2 :
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 Critère de choix : Ouvrages retenus comme prioritaires compte tenu du gain écologique lié à l’amélioration de
la franchissabilité piscicole et du/ou du transit sédimentaire, et nécessitant l'acquisition de connaissances
préalables aux travaux de restauration de la continuité ;

 Obligations : Acquisition de connaissances / réalisation des études avant fin 2012 (et réalisation des
aménagements théoriquement avant 2014).

Cas de l’ouvrage à l’étude :

A l’échelle du tronçon du Doubs moyen, 14 ouvrages ont été identifiés comme prioritaires pour la restauration de la
continuité écologique. Parmi ces ouvrages, tous sont présents sur un tronçon du Doubs proposé au classement en
liste 2 au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement.

La centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine ne fait pas partie de la liste des ouvrages prioritaires au titre de
la loi Grenelle.

13. RAPPEL DE LA REGLEMENTATION SUR LE CLASSEMENT DES
HYDRAULIQUES

L’article R214-112 du Code de l’Environnement, modifié par le décret N° 2015-526 du 12 mai 2015, préconise les
dispositions communes relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques et établit une classification des
ouvrages. Cette classification est reprise dans le tableau ci-dessous :

Tableau 2 – Synthèse sur la classe des ouvrages

Classe de l’ouvrage Caractéristiques géométriques

A H ≥ 20 et H2 x V0,5 ≥1 500

B
Ouvrage non classé en A et pour lequel H ≥10 et 

H2 x V0,5 ≥ 200 

C

a) Ouvrage non classé en A ou B et pour lequel H ≥ 5 et 

H2 x V0,5 ≥ 20 

b) Ouvrage pour lequel les conditions prévues au a ne sont pas
satisfaites mais qui répond aux conditions cumulatives ci-après :

i) H > 2 ;

ii) V > 0,05 ;

iii) Il existe une ou plusieurs habitations à l'aval du barrage, jusqu'à
une distance par rapport à celui-ci de 400 mètres.

On entend par :

 « H », la hauteur de l’ouvrage exprimé en mètres et définie comme la plus grande hauteur mesurée verticalement
entre le sommet de l’ouvrage et le terrain naturel à l’aplomb de ce sommet ;
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 « V », le volume retenu exprimé en millions de mètres cubes et défini comme le volume qui est retenu par le
barrage à la cote de retenue normale.

Les caractéristiques de l’ouvrage sont les suivantes :

 H = 1.8 m depuis le fond rocheux aval ;

 V ≈ 315 000 m3 (remous liquide estimé à 3000ml selon une hauteur d’eau moyenne de 1.5m et une largeur du lit 
mouillée de 70m environ)

 Quelques habitations présentes dans les 400 m en aval du barrage, mais localisées en rive gauche, de l’autre côté
du canal

Par conséquent, le seuil de la centrale de Colombier-Fontaine n’est pas classé au titre de l’article R214-112 du Code
de l’Environnement.

14. COMPOSITION DU DOSSIER

Tenant compte des procédures visées par l’autorisation environnementale, d’augmentation de la puissance maximale
brute et de la déclaration des travaux au titre de la Loi sur l’Eau, le dossier doit comprendre les éléments suivants :

 1° Le nom et l'adresse du demandeur, ainsi que son numéro SIRET pour les entreprises ou, à défaut, sa date de
naissance. Un courrier attestant du dépôt du dossier par le demandeur, avec sa signature manuscrite ;

 2° La nature, la consistance, le volume et l'objet de l’installation et des travaux associés, de l'installation, des
travaux ou de l'activité ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature Eau concernée(s) (R 214-1 du code de
l'environnement) ;

 3° Les caractéristiques principales des ouvrages participant au fonctionnement du site et les justifications
techniques les concernant, notamment :

 La cote NGF/IGN69 des niveaux et organes participant au fonctionnement de l’usine (niveau légal de la
retenue, crête du(es) déversoir(s), seuils des différentes vannes, etc. …) ;

 Les dimensions (hauteur, longueur, largeur, profondeur) des organes participant au fonctionnement de l’usine ;

 Les caractéristiques techniques de la turbine ;

 Une évaluation du volume stocké ;

 La hauteur du barrage au sens du décret du 12 mai 2015 relatif à la sécurité des ouvrages, hydrauliques, c'est à
dire la hauteur mesurée du pied du barrage (terrain naturel) au point le plus haut sur sa crête.

 4° L'évaluation du débit réservé à maintenir dans le cours d'eau en aval du seuil et la description des moyens
techniques mis en œuvre, d'une part pour garantir son bon respect en tous temps et d'autre part pour permettre
son contrôle aisé ;

 5° Les informations relatives à la gestion de la continuité écologique (sédimentaire et piscicole) conformément
aux articles L214-4 et L214-17 du Code de l’environnement ;

 6 L’évaluation des incidences ;

 7° L'indication des moyens mis en œuvre en cas d'incident, d'accident ou en situation d'inondations ou de hautes
eaux (compatibilité avec l’arrêté du 7 décembre 2015 portant approbation du plan de gestion des risques
d'inondation du bassin Rhône-Méditerranée (PGRI 2016-2021) ;
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 8° La compatibilité du projet avec le SDAGE RM ou le SAGE ;

 9° La compatibilité du projet avec le SDAGE RM ou le SAGE ;

 10 Un projet de Règlement d’eau ;

 11° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, intégrés dans le corps
du dossier ou bien insérés en annexe.
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IDENTITE DU DEMANDEUR
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1. IDENTITE

ARTESOL HYDRO V

N° SIRET : 81002744100015

52 avenue Georges Clémenceau

78110 Le Vesinet - France

2. PRESENTATION

La société ARTESOL HYDRO V est en activité depuis 4 ans et est spécialisée dans le secteur d’activité de la production
d’électricité. Philippe Baudry en est son gérant.

3. MOTIVATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE

Les installations ont été rachetées par la société ARTESOL HYDRO V, qui exploite aujourd’hui la centrale hydroélectrique.
En février 2017, quelques semaines après la mise en service du dernier groupe, la centrale a subi un sinistre total.

L’installation de Colombier-Fontaine dispose d’un arrêté d’autorisation d’exploiter n°4440 du 26 septembre 1997, qui
arrivera à son terme en 2027.

Dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale et de manière à fiabiliser et pérenniser l’exploitation de
ce site, la société ARTESOL HYDRO V souhaite anticiper cette échéance et enclencher un programme de rénovation
intégrale du site.
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PRESENTATION DU PROJET



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 53 / 173

1. LOCALISATION DU PROJET

La centrale hydroélectrique à l’étude est implantée sur la commune de Colombier-Fontaine, dans le département du
Doubs sur le tronçon du Doubs moyen, en aval de l’agglomération de Montbéliard et de la confluence avec l’Allan.

Elle a été construite au sein d’une ancienne filature installée à l’écart du village entre le canal du Rhône au Rhin et le
Doubs.

A noter que le seuil en rivière se situe de part et d’autre de la limite communale délimitant la commune de Colombier-
Fontaine, au Sud (rive gauche du Doubs), et celle de Lougres, au Nord (rive droite du Doubs).

Figure 2 – Localisation de la centrale hydroélectrique

1.1. ORGANISATION DE L’ENSEMBLE HYDRAULIQUE

L’ensemble hydraulique associé à la centrale hydroélectrique est composé des ouvrages suivants :

 Un seuil de 212ml positionné dans le lit mineur du Doubs, et disposant :

o de rehausses en bois de 0.50m de hauteur ;

o d’une échancrure en rive droite d’environ 8m de largeur ;

 Une prise d’eau en rive gauche positionnée dans le prolongement du seuil, qui alimente la centrale composée de 5
galeries dont 4 sont équipées de turbines et la 5ème d’une vanne de décharge ;

 Un canal de restitution fondé au rocher sur tout son linéaire, soit 350m.

L’installation court-circuite hydrologiquement un tronçon du Doubs, décomposé en deux bras délimités par un ilot
central :

 Un bras en rive droite de 520ml ;

 Un bras en rive gauche de 400ml.
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Figure 3 – Organisation de l’ensemble hydraulique
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Figure 4 – Plan de masse général (Hydrotopo, 2020)

Les plans d’Etat initial sont joints en annexe 3.
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2. CARACTERISTIQUES ACTUELLES DES OUVRAGES

2.1. DESCRIPTION DES OUVRAGES

2.1.1. Le seuil

Ce seuil fixe maçonné de type « poids » se décompose en deux volets pour former un chevron ouvert et orienté vers la
rive gauche.

Il dispose des caractéristiques suivantes :

 Longueur déversante cumulée de l’ordre de 212m ;

 Crête maçonnée surmontée de rehausse en bois de 0.50m de hauteur ;

 Cote surverse : ~302.53m NGF en moyenne (302.48 à 302.76m NGF) sans rehausse ;

 Cote surverse : ~303.02m NGF en moyenne avec rehausse en place de façon permanente ;

 Echancrure de 8 m de long et 50 cm de haut à 50 m de la rive droite, maintenue par l’absence de rehausse.

A noter que les cotes annoncées dans le règlement d’eau sont rattachées au système NGF orthométrique. De plus,

malgré leur correction, elles sont incohérentes avec le profil en long des grandes forces hydrauliques datant de 1928

(cote de la crête du seuil de 302.70m NGF) et les relevés topographiques réalisés par le géomètre en date du 28/05/2020

et du 02/06/2020.

Figure 5 – Vue en coupe du seuil (d’après le relevés topographique de 2020)
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Le seuil est en bon état et les rehausses le constituant font l’objet d’un entretien régulier (réfection effectuée en 2015

pour la Rive Gauche, en 2016 pour la Rive Droite, entretien intégral en 2020). Toutefois, malgré cet entretien, les

rehausses demeurent fragiles et fréquemment endommagées par les embâcles., ce qui contraint la gestion hydraulique.

Figure 6 – Vues du seuil depuis la rive droite (à gauche) et depuis la centrale (à droite)

2.1.2. La prise d’eau

La prise d’eau en rive gauche comporte 5 pertuis alimentant des galeries sous le bâtiment. 4 d’entre elles constituent

les chambres d’eau de la centrale et sont équipées de turbines. Le cinquième pertuis ne comporte pas de turbine mais

une vanne de décharge.

Rénovée en 2014, la prise d’eau dispose d’un dégrilleur à bras télescopique et mobile auquel est adjoint une goulotte

de défeuillage permettant le transit des résidus de dégrillage. Le plan de grille dispose de barreaux espacés de 30mm.

Une drome complète les équipements au niveau de la prise d’eau. Cette dernière constituée de bouées reliées par un
câble permet de limiter des flottants colmatant les grilles.

Figure 7 – Vues de la prise d’eau

2.1.3. La centrale

La centrale comporte 4 turbines (de la berge vers le Doubs) :

 Galerie 1 : Groupe 1 de type Kaplan verticales avec pales mobiles de 2300mm de diamètre ;

 Galerie 2 : Vanne de décharge ;

 Galerie 3 : Groupe 2 de type turbine Francis verticale de 2500mm de diamètre ;

 Galerie 4 : Groupe 4 de type turbine Francis de 2400mm de diamètre ;
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 Galerie 5 : Groupe 3 de type turbine Francis verticale de 2500mm de diamètre.

Compte tenu de son historique, explicité dans la partie suivante, la centrale de Colombier-Fontaine se présente

actuellement comme suit.

Figure 8 – De gauche à droite la façade de la centrale, l’intérieur entre les différents bungalows des groupes, les installations
électriques

Les groupes sont installés dans des bungalows tandis que les installations électriques et le contrôle-commande, datant

de 2019, sont installés dans un conteneur maritime ventilé.

2.2. HISTORIQUE

En date du 26 septembre 1997, un droit d’eau fait état d’une centrale hydroélectrique sur la commune de Colombier-
Fontaine. Ce règlement d’eau est édifié dans la cadre d’une autorisation pour Monsieur Claude VOIDEY, afin de disposer
de l’énergie de la rivière « Le Doubs » pour une durée de 30 ans. L’exploitation de cette entreprise est à vocation de
produire de l’électricité. Ce droit est détenu aujourd’hui par ARTESOL HYDRO V.

Cet ouvrage rentrant dans la catégorie réglementaire des ouvrages fondés sur titre postérieur à 1919 ; il n’y a nulle trace
de construction sur la carte de l’état-major datant de 1820-1866 :
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Figure 9 – Extrait de la carte de l’état-major (1820-1866)

La construction de cette centrale semble cependant antérieure à 1928 ; cette dernière étant matérialisée sur le profil
en long des Grandes Forces Hydrauliques ainsi que sur la photographie aérienne de 1940 (Source : IGN Remonter le
temps).

Figure 10 – Extrait d’une photographie aérienne de 1940

La société ARTESOL HYDRO V a acquis la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine, implantée sur le Doubs dans
le département du même nom, en 2015 auprès de Monsieur VOIDEY, précédent bénéficiaire du droit d’eau.

La centrale de Colombier-Fontaine a fait l’objet d’un important programme de rénovation H07 en 2015-2016. Dans le
cadre de ces travaux, les rehausses du seuil ont été remises en état, les groupes ont été révisés, un dégrilleur plus
performant a été installé et l’intégralité des installations électriques et le contrôle commande ont été changés.
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Figure 11 –De haut en bas et de gauche à droite les groupes 1,2, 3 et 4 post rénovation de 2015-2016

En février 2017, quelques semaines après la mise en service du dernier groupe, la centrale a subi un sinistre total.
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Figure 12 – Incendie total de la centrale de Colombier-Fontaine (Février 2017)

Le bâtiment central, de même que l’ancienne filature adjacente et une partie des locaux de la casse auto située à
proximité, ont été touchés.

Figure 13 – Vue drone du site de Colombier-Fontaine post sécurisation des groupes (Avril 2017)

Sous expertise judiciaire depuis 2017, la société ARTESOL HYDRO V n’a pas été autorisée à altérer et rénover le site de
la centrale sans autorisation spécifique de l’Expert judiciaire en charge du dossier. A l’exception des opérations de
désamiantage du site (réalisées en 2017 et 2018), la rénovation du site n’a été permise que courant 2019. Suite à cet
accord, la société ARTESOL HYDRO V a mené à bien des travaux de rénovation sur la centrale.
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3. STATUT ADMINISTRATIF

L’installation de Colombier-Fontaine dispose d’un arrêté d’autorisation d’exploiter n°4440 du 26 septembre 1997, qui
arrivera à son terme en 2027 (joint en annexe 1).

Elle mentionne les éléments suivants :

 Puissance maximale brute autorisée : 466 kW ;

 Débit maximum prélevé : 19 m3/s ;

 Hauteur de chute maximale brute : 2.50 m ;

 Exploitation :

o Niveau normal d’exploitation : 302.05m NGF orthométrique ;

o Niveau des plus hautes eaux : 304.05m NGF orthométrique ;

o Niveau minimal d’exploitation : 302.02m NGF orthométrique ;

 Barrage :

o Longueur totale en crête : 212m, muni de rehausses de 0.50m de hauteur sur 204ml :

o Cote sans rehausses : 301.47m NGF orthométrique ;

o Cote avec rehausses : 301.97m NGF orthométrique ;

 Deux vannes de chasse positionnées en rive gauche, disposant chacune d’une section de 4m² ;

 Ouvrage de prise en rive gauche :

o Trois prises d’eau équipées d’une grille de protection ;

o Deux vannes de chasse.

 Débit réservé de 8.10 m3/s, maintenu par :

o Une lame d’eau de 0.05m sur la crête du seuil sur un linéaire de 204m ;

o Une lame d’eau de 0.50m dans l’échancrure en rive droite disposant d’une largeur de 8m.

Les installations ont été rachetées par la société ARTESOL HYDRO V, qui exploite aujourd’hui la centrale hydroélectrique.
Dans le cadre de ce renouvellement d’autorisation et de manière à fiabiliser et pérenniser l’exploitation de ce site, la
société ARTESOL HYDRO V souhaite anticiper cette échéance et enclencher un programme de rénovation intégrale du
site en conformité avec la réglementation environnementale actuelle.
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3.1. MODALITES D’EXPLOITATION DU SITE

3.1.1. Exploitation hydroélectrique actuelle

A ce jour, l’usinier exploite l’installation selon une cote de retenue normale de l’ordre de ≈303.06 NGF (soit une lame
d’eau sur la crête du barrage permettant l’écoulement du débit réservé à hauteur de ≈8.1 m3/s).

Toutefois, la cote de retenue peut être ponctuellement inférieure lors des faibles débits du fait de la présence d’un
écoulement au travers des rehausses en bois.

De plus, l’exploitation est contrainte par les variations biquotidiennes du débit du Doubs induites par les éclusées
pratiquées en amont.

3.1.2. Débit réservé

Conformément à l’arrêté préfectoral, le débit réservé est maintenu dans le tronçon court-circuité par une surverse du
le seuil et l’écoulement d’une lame d’eau de 0.50m de hauteur au droit de l’échancrure de 8m réservée dans les
rehausses.

La répartition du débit réservé est évaluée comme suit :

 Débit sur le seuil de 8.1 m3/s réparti entre :

o ≈ 2 m3/s écoulés en crête sur 204ml ; 

o ≈ 6.1 m3/s écoulés via l’échancrure ; 

 Répartition entre les deux bras du tronçon court-circuité :

o ≈ 25% dans le bras en rive gauche de l’ilot central ; 

o ≈ 75% dans le bras en rive droite de l’ilot central. 

4. DESCRIPTION DU PROJET

4.1. PROJET DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION ET MODERNISATION
DES INSTALLATIONS

Anticipant le renouvellement de l’autorisation, l’exploitant souhaite moderniser son installation et améliorer la gestion
hydraulique. De plus, il souhaiterait bénéficier de la possibilité d’augmenter sa puissance maximale brute en cohérence
avec les enjeux écologiques locaux.

Les principaux critères et objectifs considérés pour ce projet de modernisation sont les suivants :

 Suite à l’incendie subi, volonté de rénover intégralement les équipements électromécaniques du site et reconstruire
la centrale dans un soucis d’optimisation des équipements, de fiabilisation de la production et d’exploitation
optimale du site ;
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 Dans le cadre de ces travaux nécessitant des investissements importants, pérenniser le droit d’eau en anticipant
son renouvellement ;

 Intégrer dans ce projet de reconstruction les dispositifs dédiés à la continuité écologique au droit du seuil ;

 Participer à la réalisation des objectifs visés à l’article L211-1 du Code de l’Environnement relativement à l’atteinte
des objectifs en matière d’énergie renouvelable en augmentant la puissance de l’aménagement pour lequel le débit
maximum dérivé apparaît comme sous-dimensionné par rapport au module de la rivière. En effet, au niveau de la
centrale, le Doubs présente un module de près de 80 m3/s pour un débit maximum dérivé actuel de 19 m3/s.

Le contenu du projet de renouvellement de l’autorisation est le suivant :

 Augmentation du débit d’équipement à 30m3/s, pour une puissance maximale brute 736kW (soit une
augmentation de + 57.9%).

Cette augmentation de puissance conjointe avec le changement des turbines permettra d’augmenter le productible
de l’aménagement de près de 35 %.

 Pas de modification du débit réservé ;

 Réhabilitation des ouvrages hydrauliques ;

 Intégration de l’ensemble des dispositifs relatifs à la continuité écologique ainsi qu’au passage des canoës-
kayaks.

4.2. DESCRIPTION DES AMENAGEMENTS PROJETES

Dans le cadre de la rénovation de la centrale, de l’augmentation de puissance et de la restauration de la continuité
écologique, les aménagements projetés sont les suivants.

A noter que les plans projet sont présentés en annexe 4.

4.2.1. Réhabilitation de la centrale hydroélectrique

Au droit de la centrale hydroélectrique actuelle, le projet prévoit :

 Réfection complète du bâtiment de la centrale et mise en sécurité des abords. Le bâtiment d’exploitation devrait
s’étendre une surface de l’ordre de 150m² (≈ 16m x 9m). La cote plancher sera calée au-dessus de la cote de la crue
de référence du PPRi (soit ≈305.10m NGF + revanche minimale de 20cm).

 Reprise du génie-civil y compris réaménagement des chambres d’eau et aspirateurs en aval, et remplacement des
turbines en place par 2 groupes KAPLAN (diamètre 2200mm) qui seront positionnées en lieu et place de 4 pertuis
initiaux.

 Remplacement des installations électriques et contrôle-commande.
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Figure 14 – Réhabilitation de la centrale hydroélectrique avec 2 turbines KAPLAN – Vue en plan

Figure 15 – Réhabilitation de la centrale hydroélectrique avec 2 turbines KAPLAN – Coupe longitudinale
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4.2.2. Aménagement d’une prise d’eau ichtyocompatible

La prise d’eau sera réaménagée comme suit afin de la rendre ichtyocompatible :

 Mise en place d’un plan de grille incliné à 26% sur une largeur de 18m avec un radier calé à la cote 300.75m NGF.

Tableau 3 – Caractéristiques du plan de grille projeté

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Débit d’équipement

(ou débit maximum turbiné)
30 m3/s

Nombre de turbines 2

Plan de grille

Type : incliné

Angle d’inclinaison : 26°

Largeur :18m

Cote radier : 300.75m NGF

Cote de retenue : 303.08m NGF

(Variation du niveau amont au-delà du Qeq : 303.08 à 303.54m NGF au Q90%)

Hauteur utile à la cote de retenue : 2.33m

Section d’approche de la prise d’eau : 41.94 m²

Cote du sommet immergé du plan de grille : 302.58m NGF

(sous la cote d’exutoires)

Section d’approche utile au plan de grille : 32.94 m²

Barreaux

Epaisseur : 8mm

Espacement libre : 25mm

Forme : rectangulaire

Obstruction effective totale due aux éléments du plan de grille : 36%
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A partir de ces caractéristiques, les différentes composantes de la vitesse de l’eau au droit du plan de
grille sont présentées dans le tableau suivant :

Tableau 4 - Vitesses au droit des grilles

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Débit d’équipement

(ou débit maximum turbiné)
30 m3/s

Surfaces

Surface d’approche amont : 41.94 m²

Surface d’approche au contact du plan de grille (hors goulotte et parties obturées) :
32.94 m²

Surface de grille totale : 95.67 m²

Surface de grille immergée utile (hors goulotte et parties obturées) : 75.14 m²

Vitesses

(au débit maximum turbiné)

Vitesse d’approche amont : 0.72 m/s

Vitesse d’approche pessimiste (pour calcul perte de charge) : 0.91 m/s

Vitesse normale : 0.31 m/s

Vitesse tangentielle : 0.64 m/s

 Mise en place d’une goulotte dédiée à la dévalaison du poisson et des dégrillats.

Ce plan de grille disposera des éléments associés à la dévalaison du poisson. Selon les recommandations
techniques tirées de la bibliographie, et en particulier le respect d’une continuité d’écoulement et une maîtrise de
la courantologie, le débit alloué à la dévalaison sera au minimum de 1.2 m3/s soit 4% du débit maximum turbiné.
Ce débit sera restitué en aval du seuil, dans le tronçon court-circuité.

Trois exutoires seront aménagés dans le plan de grille disposant chacun d‘une largeur de 1m et d’un tirant d’eau
minimum de 0.50m. Ces exutoires seront positionnés comme suit :

o Exutoires latéraux situés à 1.5m des extrémités latérales de la prise d’eau ;

o Exutoire centrale positionné à 6m de chacune exutoire latéral.

Ainsi, un débit minimum de 400 l/s transitera dans chaque exutoire.

Tableau 5 – Caractéristiques des exutoires de dévalaison

EXUTOIRE LARGEUR
TIRANT D’EAU

MINIMUM
SURFACE DEBIT

VITESSE

D’ENTRAINEMENT

1 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s

2 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s

3 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s

Afin de conserver une vitesse homogène tout au long du canal (ou goulotte) de transfert, sa section d’écoulement
augmentera au droit de chaque exutoire. Cette augmentation sera rendue possible par l’élargissement du canal.
Le tableau suivant présente les caractéristiques de la goulotte au droit des exutoires.
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Tableau 6 – Caractéristiques de la goulotte au droit des exutoires

EXUTOIRE DEBIT LARGEUR
TIRANT D’EAU

MINIMUM
SURFACE

VITESSE

D’ENTRAINEMENT

1 0.40 m3/s 0.80 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

2 0.80 m3/s 1.60 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

3 1.20 m3/s 2.40 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

Le débit total dans chacun des canaux sera contrôlé en aval par un clapet réglable, considéré hydrauliquement
comme un seuil mince.

Ce clapet permettra de garantir un débit minimal de 1.2m3/s alloué à la dévalaison tout au long de l’année. Le
maintien de ce débit de dévalaison sera dans un premier temps réglé manuellement, sachant que l’installation
pourra être motorisée et automatisée ultérieurement selon une loi hauteur-débit.

A noter que la centrale hydroélectrique disposera d’un niveau d’équipement faible, de l’ordre de 37.5% du débit
moyen du Doubs. Par conséquent, en l’absence d’ouvrages de régulation du niveau amont, celui-ci variera de façon
significative en fonction de l’hydrologie du Doubs. Afin de conserver une vitesse au droit des exutoires de
dévalaison suffisante pour le guidage du poisson vers la goulotte de transfert, nous proposons la possibilité de
varier le débit alloué à la dévalaison par la manœuvre du clapet en fonction du débit du Doubs et donc du niveau
d’eau en amont.

Tableau 7 – Débits et vitesses au droit des exutoires de dévalaison

DEBIT DU DOUBS

NIVEAU

AMONT

CALCULE

TIRANT D’EAU

AU DROIT DES

EXUTOIRES

TIRANT D’EAU

MINIMUM
COTE CLAPET DEBIT DEVALAISON

VITESSE ENTREEE

EXUTOIRES

Q10%
303.08m

NGF
0.50m 0.50 m

302.70m
NGF

1.20 m3/s 0.80 m/s

Q50%
303.13m

NGF
0.55m 0.50 m

302.72m
NGF

1.30 m3/s 0.79 m/s

Q90%
303.54m

NGF
0.96m 0.50 m

302.91m
NGF

2.30 m3/s 0.80 m/s

Ce clapet disposera d’une largeur de 1.80m pour une hauteur de 1.00m.

A noter que le clapet permettra de condamner l’écoulement en cas d’arrêt du turbinage ou pour les opérations de
maintenance.

Le canal de transfert vers l’aval disposera des caractéristiques et du fonctionnement suivants :

Tableau 8 – Caractéristiques du canal de transfert en aval

PARAMETRES Q10% Q50% Q90%

Largeur du canal 1.20m

Pente du canal 1.5 %

Rugosité – coef. Strickler 90

Hauteur d’eau 0.28m 0.30m 0.44m

Vitesse moyenne 3.65 m/s 3.77 m/s 4.42 m/s

Débit 1.20 m3/s 1.30 m3/s 2.30 m3/s
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Une échelle limnimétrique positionnée au niveau de la prise d’eau permettra de contrôler visuellement le respect
de la cote de retenue normale et ainsi la bonne restitution du débit de dévalaison.

Les poissons et les déchets seront ainsi restitués en aval de l’extrémité rive gauche du seuil (dans le tronçon court-
circuité) où ils subiront une chute maximale de 0.80 m. Un matelas d’eau de 0.50 m minimum, tenu par un seuil
calé à la cote 301.65m NGF, et muni d’une échancrure arasée à la cote 301.15m NGF disposant d’une largeur de
1.30m. Ce seuil sera aménagé en aval immédiat de l’exutoire et il permettra d’absorber cette chute.

La vitesse au sein du canal de transfert sera inférieure à 5 m/s et le tirant d’eau au minimum égal à 28 cm. Ces
conditions permettront d’assurer correctement la dévalaison de l’ensemble des espèces cibles vers l’aval de
l’aménagement hydroélectrique.

 Remplacement du dégrilleur par deux dégrilleurs fixes ou un dégrilleur mobile.

4.2.3. Reprise du seuil en rivière

Afin de fiabiliser le respect du débit réservé et l’alimentation de la passe de montaison pour les plus faibles débits (débit
réservé de 8m3/s), la crête du seuil sera reprise. Pour cela, les rehausses en bois du seuil seront remplacées par une
remise à la cote 303.02m NGF de la crête maçonnée en béton.

Cette crête sera reprise sur une longueur de l’ordre de 200m, tenant compte des aménagements dédiés à la montaison
piscicole notamment.

L’échancrure réservée initialement pour le transit d’une partie du débit réservé sera comblée étant donné que le débit
réservé s’écoulera en surverse ainsi que via la passe à poissons, le passe à canoë et la dévalaison.

4.2.4. Dispositif de montaison piscicole

Considérant que l’installation dispose d’ouvrages hydrauliques diagnostiqués comme totalement infranchissables par
le poisson à la montaison, le présent projet intègre la création d’une passe à poissons.

4.2.4.1. Implantation

L’implantation retenue se situe en rive droite du barrage. Cet emplacement a été arrêté suite au diagnostic puisqu’il
cumule les avantages suivants :

 Très bonne attractivité (dans l'axe de montaison) ;

 Moindre exposition aux embâcles ;

 Espace disponible ;

 Accès plus aisé pour les opérations d’entretien et pour les travaux.

L’entrée aval de la passe sera positionnée le plus près de la ligne de plus haute remontée. Etant donné la configuration
du seuil, et la présence d’affleurements rocheux en aval, le dispositif sera déporté vers l’amont. Cette implantation
pourra de plus s’insérer en parallèle de la berge, ce qui constitue une implantation moins complexe sur le plan
structurelle et hydraulique, et biologiquement cohérente avec le déplacement privilégié des espèces piscicoles le long
des berges.



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 70 / 173

4.2.4.2. Type de dispositif

Suite à l’analyse technique, et considérant :

 Les emprises disponibles ;

 La nécessité d’un dispositif adapté à l’écoulement de débits importants afin de disposer d’un attrait suffisant, face
à la complexité du site ;

 Le retour d’expérience acquis sur les grands cours d’eau ;

Le dispositif proposé est du type « rampe à macrorugosité régulièrement répartie ».

4.2.4.3. Géométrie

Les caractéristiques géométriques de la passe de montaison sont présentées dans le tableau suivant :

Tableau 9 – Caractéristiques de la passe à poissons

PRE-BARRAGE AVAL

Longueur déversante totale 10.00 m

Cote fond de bassin 301.70 m NGF

Cote crête pré-barrage (profil triangulaire
tronqué)

302.10 à 302.40 m NGF

Largeur échancrure 2.00 m

Cote fond échancrure 301.70m NGF

RAMPE

Longueur de l'ouvrage 16.00 m

Largeur de l'ouvrage 7.00 m

Pente du coursier (I) 5.0%

Pendage latéral 5.7%

Cotes fond amont avec pendage latéral 5.7% 302.50 à 302.90 m NGF

MACRORUGOSITE

Largeur des blocs face à l'écoulement (D) 0.55 m

Espacement longitudinal (ax) 1.40 m

Espacement latéral (ay) 1.40 m

Concentration ( C ) 15.4%

Hauteur utile des blocs (k) 0.65 m

Hauteur totale des blocs (K) 1.10 m

Espacement libre entre les blocs (b) 0.85 m

A noter que, afin de renforcer son attractivité en accord avec les échanges tenus avec l’OFB, un pré-barrage sera
aménagé en aval immédiat. Ce dispositif permettra de concentrer l’écoulement dans une échancrure de 2m de largeur.
Ce pré-barrage récupérera également le débit transitant par la passe à canoë.

La passe à poissons sera composée de deux voiles latéraux en béton, de macroplots en béton préfabriqué et d’un radier
de blocs appareillés (non liaisonnés). Elle sera accolée à la berge rive droite, ce qui nécessitera un remodelage de la
berge au contact avec le voile latéral (linéaire de 16m) ainsi qu’un retalutage et d’un confortement par une technique
mixte (enrochements appareillés en pied de bouturage en haut de berge) à la jonction amont (linéaire d’environ 15m).
La jonction aval se fera avec le mur maçonné existant qui pourra être conforté ou démantelé et remplacé par une berge
retalutée et confortée au pied par des enrochements.
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Figure 16 – Passe de montaison – Vue en plan

Figure 17 – Passe de montaison – Vue en coupe transversale

4.2.5. Fonctionnement

Le fonctionnement attendu de la passe à poissons est présenté dans le tableau suivant. Conformément au guide des
passes naturelles de 2006, et tenant compte d’une concentration de 15.4%, nous avons apporté aux valeurs de vitesses
maximales calculées une correction de -6%.
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Selon les caractéristiques définies, et les hypothèses considérées, le dispositif de montaison proposé serait fonctionnel
a minima 80% du temps.

A noter qu’en guise de test de robustesse, nous avons évalué le fonctionnement en intégrant l’impact des éclusées
auxquelles est confronté le site, au travers d’une variation du débit du Doubs et donc du niveau d’eau en amont du
seuil.
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Tableau 10 – Synthèse du fonctionnement de la passe à poissons

Débits du Doubs à Voujeaucourt

11.7 m3/s

Impact

éclusée

-5m3/s

46.4 m3/s

Impact

éclusée

-20m3/s

80 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

160 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

180 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

Niveau d'eau amont (m NGF) 303.08 303.07 303.13 303.08 303.27 303.14 303.49 303.40 303.54 303.47

Submersion des enrochements - Palier bas Non Non Non Non Non Non Oui Oui Oui Oui

Submersion des enrochements - Palier haut Non Non Non Non Non Non Non Non Oui Non

Débit dans la passe (m3/s) 1.73 1.68 1.97 1.73 2.67 2.02 6.18 4.95 8.00 5.89

Palier bas

Tirant d'eau - Pallier bas (m) 0.48 0.47 0.53 0.48 0.67 0.54 0.89 0.80 0.94 0.87

Vitesse maximale dans les jets (m/s) 1.34 1.33 1.37 1.34 1.46 1.38 - - - -

Puissance volumique dissipée (W/m 3) 320 319 323 320 329 323 698 602 754 676

Atteinte des 3 critères de tirant d'eau minimal,

vitesse maximale et puissance dissipée maximale
OUI OUI OUI OUI OUI OUI NON NON NON NON

Palier haut

Tirant d'eau (m) 0.28 0.27 0.33 0.28 0.47 0.34 0.69 0.60 0.74 0.67

Vitesse maximale dans les jets (m/s) 1.16 1.15 1.21 1.16 1.33 1.22 1.48 1.42 - 1.46

Puissance volumique dissipée (W/m 3) 306 305 310 306 319 311 330 326 540 449

Atteinte des 3 critères de tirant d'eau minimal,

vitesse maximale et puissance dissipée maximale
NON NON NON NON OUI OUI OUI OUI NON OUI

Niveau d'eau aval rampe (m NGF) 302.28 302.25 302.32 302.28 302.43 302.32 302.81 302.71 302.93 302.80

Chute pré-barrage (m) 0.27 0.27 0.24 0.27 0.16 0.24 0.20 0.16 0.24 0.19

Niveau d'eau aval (m NGF) 302.01 301.98 302.08 302.01 302.27 302.08 302.61 302.55 302.69 302.61

Q10% Q50% Module 2 x Module Q90%
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4.2.6. Glissière à canoës

En complément, profitant la création du dispositif de franchissement piscicole et considérant un enjeu relatif à la
pratique du canoë-kayak, une passe dédiée est intégrée au projet.

Cette passe de type « glissière à canoë » sera implantée sur le seuil, en parallèle de la passe à poissons. Elle disposera
des caractéristiques suivantes :

 Largeur : 1.5m ;

 Cote radier amont : 302.85m NGF, soit une hauteur d’eau minimale de 20cm ;

 Cote radier amont : 302.05m NGF ;

 Pente : 14.5% ;

 Longueur : 5.5m ;

 Murets latéraux de hauteur maximale de 0.80m.

Cette passe à canoë fera transiter un débit compris entre 0.25m3/s à bas débit (niveau d’eau amont de 303.07m NGF)
et 1.9m3/s à un débit du Doubs équivalent à 3 fois le débit moyen.

Le projet prévoit l’installation d’un panneautage en amont de la passerelle, localisée 135 m en amont du barrage en
berge, afin de signaler la présence de la passe à canoës-kayaks et du barrage en aval.

4.2.7. Gestion de flottants et des dégrillats

Tous les corps flottants seront dans la mesure du possible évacués vers l’aval. Pour cela, le projet prévoit les
équipements suivants :

 En rive gauche :

o Installation d’une drome flottante de 45ml en amont du canal d’amenée couplée à un clapet de chasse
en aval.

Elle permettra de bloquer l’arrivée des corps flottants de plus grandes dimensions (troncs, branches,
…) et de les guider en aval du seuil. A cette fin, un clapet sera aménagé dans le prolongement aval de
la drome. Ce clapet disposera d’une largeur de 2m pour une hauteur de 0.5m. Il sera activé
manuellement afin de chasser les flottants dans le tronçon court-circuité.

o Evacuation des dégrillats récupérés par le dégrilleur dans le tronçon court-circuité par la goulotte de
dévalaison.

 En rive droite :

o Une drome flottante de 10ml sera implantée en amont immédiat de la passe à poissons et de la passe
à canoë. Cette drome sera inclinée à environ 45° par rapport à l’axe d’écoulement du Doubs. Elle sera
ancrée en berge rive droite via un massif béton, et en rive gauche sur le voile de la passe de montaison.
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A noter qu’une gestion particulière des dégrillats collectés au plan de grille a été étudiée. Toutefois, considérant les
contraintes suivantes :

 Contrainte technique d’implantation d’un convoyeur en parallèle de la goulotte de dévalaison ;

 Manque d’efficience de l’évacuation des débris en aval ;

 Tri des déchets nécessitant plusieurs passages par jour de l’exploitant ;

la mise en place d’une gestion des déchets s’avère techniquement complexe et économiquement non supportable par
le propriétaire.

4.3. FONCTIONNEMENT PROJETE DU SITE

Le projet prévoit d’augmenter le débit maximum dérivé de 19 m3/s à 30 m3/s sur le Doubs, pour atteindre un niveau
d’équipement de 37.5% du module de la rivière.

La puissance maximale brute passera de 466kW à 736 kW.

En termes de répartition des débits, le fonctionnement sera le suivant :

 Débit d’armement ≈1.5-2 m3/s

 Débit maximum turbiné = 30 m3/s ;

 Débit réservé ≈ 8 à 8.5m3/s (tenant compte des incertitudes).

Situation
2 groupes Turbines

(Q armement = 1.5 m3/s

Q équipement = 30 m3/s)

Tronçon court-circuité

(TCC)

< 10m3/s

(Q arm. + Q réservé 8-8.5

m3/s)

0 0 à 10 m3/s

10 à 38 m3/s 1.5 à 30 m3/s
8 -8.5m3/s

(Q rés.)

> 38 m3/s 30 m3/s > 8.5 m3/s
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Figure 18 – Répartition globale des débits – Etat projet

Dans le détail, les débits estimés sont les suivants :

Tableau 11 – Répartition de débits détaillée – Etat projet

Débit du
Doubs à

Voujeaucourt
(m3/s)

VCN10 5 QMNA5 Q10% Q25% Q50% Qmod Q75% 2Qmod Q90% 3Qmod

6.80 9.60 11.70 21.00 46.40 80.00 105.00 160.00 180.00 240.00

Débit Seuil
(m3/s)

4.15 6.87 5.45 5.45 13.54 46.39 70.35 119.57 139.15 198.97

Débit PAP
(m3/s)

1.60 1.70 1.60 1.60 1.80 2.50 4.00 5.90 7.60 10.90

Débit Canoë
(m3/s)

0.26 0.30 0.28 0.28 0.37 0.69 0.89 1.29 1.45 1.91

Débit
dévalaison

(m3/s)
1.20 1.20 1.20 1.20 1.30 1.50 1.70 1.90 2.29 2.40

Débit total
TCC (m3/s)

6.80 9.60 8.53 8.53 16.40 50.00 75.00 130.00 150.00 210.00

Débit TCC –
bras droit

(m3/s)
3.90 5.20 4.75 4.75 8.49 27.13 40.27 72.09 81.93 112.79
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Débit TCC –
bras gauche

(m3/s)
3.31 4.40 3.79 3.79 7.91 22.87 34.73 57.91 68.07 97.21

Débit turbiné
(m3/s)

0.00 0.00 3.17 12.47 30.00 30.00 30.00 30.00 30.00 30.00

En termes de variation du niveau amont : Tenant compte d’un niveau d’équipement demeurant peu important,
l’exploitation ne permettra pas de réguler le niveau amont sur une grande plage de débits. La loi hauteur/débit au droit
de la centrale sera la suivante :

Figure 19 – Loi Hauteur-débit au droit de la centrale hydroélectrique – Etat projet

A noter que l’effet des éclusées subies au droit de l’installation ne pourra pas être amorti par son fonctionnement étant
donné le faible débit d’équipement ainsi que les capacités de stockage réduite. De plus, ce fonctionnement ne sera pas
en mesure d’induire une accentuation dudit effet vers l’aval du fait des caractéristiques de l’installation qui permettront
une gestion fine et adaptée du débit turbiné.

Niveau d'eau

aval (m NGF)

Chute

(m)

VCN10 5 ans 6.8 303.07 299.92 3.15

QMNA5 9.6 303.09 299.92 3.17

Q10% 11.7 303.08 300.27 2.81

Q25% 21 303.08 300.62 2.46

Q50% 46.4 303.13 301.02 2.11

Qmod 80 303.27 301.06 2.21

Q75% 105 303.35 301.16 2.19

2*Qmod 160 303.49 301.47 2.02

Q90% 180 303.54 301.59 1.95

3*Qmod 240 303.68 301.96 1.72

Conditions
Débit du Doubs

(m3/s)

Niveau d'eau amont

(m NGF)
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4.4. DUREE DE LA NOUVELLE AUTORISATION

Dans le cadre du renouvellement de l’autorisation d’exploiter, le pétitionnaire demande une nouvelle durée
d’autorisation de 40 ans.

4.5. DETAIL DE L’EXECUTION DES TRAVAUX

4.5.1. Mode opératoire

Le mode opératoire proposé est le suivant :

 Réhabilitation de la centrale hydroélectrique en rive gauche :

o Aménagement des accès et de la base vie en rive gauche ;

o Sécurisation du bâti ;

o Mise en place des batardeaux en amont et en aval afin d’assécher la centrale.

Les batardeaux seront de type « merlon en remblai d’apport ». ils seront composés d’un noyau
étanche entouré d’un géotextile et protégé par du matériau granulaire insensible à l’eau (type « brut
de carrière »).

Ils disposeront d’une géométrie adaptée : 3-4m de largeur en crête + fruit de talus de 2H/1V.

o Réalisation d’une pêche de sauvetage du poisson dans l’emprise batardée ;

o Installation du dispositif de pompage et de gestion des eaux d’exhaure. En fonction de leur turbidité,
les eaux seront décantées puis filtrées dans le canal en aval avant rejet au milieu naturel.

o Exécution des travaux de réhabilitation du bâtiment et de rénovation de la centrale.
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Figure 20 – Organisation du chantier en rive gauche

 Reprise de la crête du seuil :

o Abaissement de la cote du plan d’eau amont sous la cote 302.50m NGF ;

o Intervention par demi-largeur avec mise en place de batardeaux mobiles ;

Cette étape nécessitera d’organiser l’écoulement du débit du Doubs en partie par le canal usinier et
en surverse sur le seuil afin de maintenir un écoulement dans le tronçon court-circuité.

o Retrait des planches de rehausse ;

o Nettoyage de la maçonnerie au jet haute pression ;

o Mise en place des coffrages manu-portables avec l’appui d’une embarcation en amont et d’une pelle
mécanique positionnée dans le lit mineur en aval immédiat. Pour cela, une piste provisoire pourra
être aménagée au pied du seuil afin de cheminer dans le lit mineur. Cette poste sera composée de
matériaux calcaires insensibles à l’eau.

o Ferraillage et coulage de la crête par tronçon de 10-20m au moyen d’une pompe à béton. Le béton
employé sera de type « aqua-béton » permettant une prise rapide sans laitance ;

o Retrait des coffrages ;

o Remise en eau progressive après séchage.
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Figure 21 – Organisation de la reprise du seuil

 Aménagement de la passe à poissons en rive droite :

o Aménagement des accès et de la base vie en rive gauche.

Au droit du chemin bordant le Doubs et la peupleraie, une piste de chantier sera aménagée comme
suit : décapage de la terre végétale sur 0.25m d’épaisseur et mise en cordon, déroulement d’un
géotextile de filtration anti-poinçonnement, recharge de la piste au moyen de remblai calcaire
compacté sur 0.30m.

La piste d’étendra sur environ 90m et elle disposera d’une largeur de 3m. Une plateforme de chantier
sera également aménagée sur le même principe avec les dimensions 25m x10m. Elle disposera d’une
zone étanche pour le parking des engins de chantier.

o Mise en place des batardeaux en amont et en aval afin d’assécher la centrale.

Les batardeaux seront de type « merlon en remblai d’apport » (noyau étanche entouré d’un géotextile
et protégé par du matériau granulaire insensible à l’eau).

Ils disposeront d’une géométrie adaptée : 3-4m de largeur en crête + fruit de talus de 2H/1V.

o Réalisation d’une pêche de sauvetage du poisson dans l’emprise batardée ;

o Installation du dispositif de pompage et de gestion des eaux d’exhaure. En fonction de leur turbidité,
les eaux seront décantées dans un bassin en berge puis filtrées avant rejet au milieu naturel (soit dans
le lit en aval soit sur le terrain riverain).
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Les modalités de pompage et de décantation seront adaptées aux volumes et débits pompés.

o Exécution des travaux : Démantèlement du seuil, terrassements, génie-civil ;

o Remise en état en fin de travaux, ensemencement des terrains remaniés et plantations de la berge
par des boutures de saules arbustifs.

Figure 22 – Organisation du chantier en rive droite

4.5.2. Calendrier prévisionnel

Le calendrier prévisionnel est le suivant :

 Renouvellement de l’autorisation d’exploiter et obtention de l’autorisation des travaux : fin 2021

 Travaux au droit de la centrale en rive gauche :

o Durée : 6 mois ;

o Période d’intervention : du 1er mai 2022 au 31 octobre 2022 ;

 Reprise de la crête du seuil :

o Durée : environ 1 mois ;

o Période d’intervention : étiage estival (de juillet à septembre 2022) ;

 Aménagement de la passe à poissons en rive droite (+ passe à canoë) :

o Durée : 2 mois ;

o Période d’intervention : étiage estival (d’août-septembre 2022).
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4.6. MONTANT DE L’OPERATION ET FINANCEMENTS

Le montant estimatif de l’opération se décompose comme suit :

Tableau 12 – Budget estimatif de l’opération

POSTES MONTANT € HT

Centrale hydroélectrique 1 750 000 €

Génie civil 700 000 €

Remplacement des turbines 850 000 €

Electricité et automatisme 200 000 €

Reprise de la crête du barrage 100 000 €

Mesures environnementales 925 000 €

Passe à poissons de montaison + glissière à canoë 350 000 €

Prise d’eau ichtyocompatible et dévalaison 450 000 €

Dromes flottants + clapet de chasse 125 000 €

TOTAL € HT 2 775 000 € HT

TOTAL € TTC 3 330 000 € TTC

Le montant des travaux sera investi dans son intégralité par la société ARTESOL HYDRO V.
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NOTICE D’INCIDENCE
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1. ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

1.1. SITUATION HYDROGRAPHIQUE

Le Doubs est le principal affluent de la Saône. Il prend sa source dans le département du Doubs, sur la commune de
Mouthe à une altitude de 945 m, puis effectue un parcours de 453 km, dont 430 km sur le territoire français et 85 km
sur le territoire suisse, jusqu’à sa confluence avec la Saône à Verdun-sur-le-Doubs à 175 m d’altitude.

Il s’écoule majoritairement dans le département du Doubs et forme une boucle dans les Cantons de Neufchâtel et du
Jura en Suisse, traverse une partie du Jura puis rejoint la Saône dans le département de la Saône-et-Loire, drainant un
important bassin versant d’une superficie de 7 710 km2. Le Doubs arrose de nombreuses communes (426 toutes ou
partie concernées) dont 2 agglomérations de plus de 100 000 habitants, situées dans le département du Doubs :
Besançon et Montbéliard, puis Dole par la suite. 9 communautés de communes sont concernées par son circuit et 4
syndicats.

Le long de son tracé, le Doubs reçoit l’apport de nombreux affluents (Cf. figure ci-après), dont 14 ont une longueur
dépassant 10 km et allant jusqu’à 122 km. Dans l’ordre croissant, il y a : la Rançonnière, la Morte, le Ruisseau des Lavaux,
le Cusancin, le Gland, la Barbèche, la Sablonne, le Dessoubre, la Clauge, le Drugeon, l’Orain, la Guyotte, l’Allan et la Loue.
Doubs et affluents compris forme un linéaire d’environ 1 000 km de cours d’eau.

Figure 23 – Représentation des affluents du Doubs de la source à la confluence avec la Saône (Source : contrat de rivière de la vallée
du Doubs)
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Figure 24 – Cours d’eau et territoire du bassin versant du Doubs (TPCE : Très petits cours d’eau)

Le Doubs se sépare en 5 sous bassins versants : Doubs médian (de la Suisse à la confluence avec l’Allan), Doubs moyen
(de la confluence avec l’Allan au barrage de Crissey à l’aval de Dole), basse vallée du Doubs (du barrage de Crissey à la
confluence avec la Saône), Clauge et Guyotte. Notre secteur d’étude appartient au Doubs moyen.

Le Doubs moyen draine un bassin versant de 1 099 km² de superficie pour un linéaire de cours d’eau de 165 km, un
nombre d’affluents de 17 pour un linéaire de 98 km (Cf. figure suivante).

Figure 25 – Partie amont du Doubs moyen
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L’ensemble hydraulique à l’étude est localisé en partie amont du tronçon du Doubs moyen.

La microcentrale hydroélectrique est implantée sur le cours du Doubs, bordé en rive gauche par le canal du Rhône au
Rhin.

Elle se situe à 5.83km en aval de la confluence avec l’Allan.

En aval immédiat, la Lougres, qui s’écoule sur environ 4km sur la commune du même nom, conflue avec le Doubs en
amont immédiat rive droite du pont de la RD126.

A noter la présence d’une passerelle piétonne située environ 150m en amont du seuil.

Figure 26 – Réseau hydrographique local
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Figure 27 – Extrait du profil en long des Grandes Forces Hydrauliques du Doubs (IGN, 1928)

1.2. SITUATION TOPOGRAPHIQUE

Le site d’étude se trouve à des altitudes comprises entre 302 et 304 m. Le seuil en rivière est actuellement arasé à la
cote 303.02m NGF.

Figure 28– Topographie de la zone d’étude (Source : Topographic map)
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1.3. CONTEXTE CLIMATIQUE

Le département du Doubs et soumis à un climat semi-continental dégradé, c’est-à-dire qu’il subit à la fois les influences
océaniques et continentales ainsi que les effets de l’altitude. L’hiver apporte des manteaux neigeux d’épaisseur de 5 à
40 cm, et inversement, les températures atteignent jusqu’à 40°C au soleil au plus fort de l’été.

 L’hiver se caractérise par des températures basses, de la neige et des gelées.

 L’été s’accompagne de sécheresses, de chaleur et des épisodes orageux.

La station de suivi climatologique la plus proche se trouve à Belfort à environ 20 km du projet.

Figure 29 - Températures moyennes de 1981 à 2010 à Belfort (90) (meteofrance)

Les précipitations sont abondantes tout le long de l’année. Elles dépassent les 100 mm mensuels en mai, octobre et
décembre. Le mois le plus sec est avril. Le cumul annuel est de 1122 mm, ce qui est bien supérieur à la moyenne
française.

En moyenne de 1981 à 2010 :

 Le mois le plus froid est celui de janvier avec des moyennes minimales de -1,5°C et maximales de 3,8°C ;

 Le mois le plus chaud est celui de juillet avec des moyennes minimales de 13,8°C et maximales de 22,1°C ;

 Il a neigé 31 jours par an.
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1.4. CONTEXTE GEOLOGIQUE

Les données géologiques relatives au secteur d’étude sont issues du site Infoterre, géré par le Bureau de Recherches
Géologiques et Minières (BRGM). Les formations pouvant être rencontrées sur le secteur étudié proviennent de la
feuille n°474 de Montbéliard et sont les suivantes :

Fz - Alluvions fluviatiles récentes du Doubs et de ses affluents ;

FzT - Tourbe (rencontrée en sondage) ;

j7a - Calcaires à Astartes et calcaires à Natices (20 à 30 m) : Le Calcaire à Astartes (15 m) se présente sous la

forme d'un calcaire blanc, à pâte fine, bien stratifié, d'aspect crayeux et très gélif, renfermant de petits
Lamellibranches (Astarte) ;

j6 - Oxfordien supérieur : faciès rauracien oolithique et récifal : L'épaisseur croît du Nord-Est au Sud-Ouest

de 35 à 80 mètres ;

j5 - Oxfordien moyen, faciès argovien : argiles à miches et à chailles, calcaire ocreux et à débris silicifiés (50

à 70 m) : A la base, on rencontre 40 - 60 m d'argiles à miches ou à chailles entrecoupées de petits niveaux de
calcaires argileux jaune-ocre ; ces argiles renferment de très nombreux débris silicifiés (radioles de Cidaris, articles
de Millericrinus et Pentacrinus, Huîtres).

L'horizon supérieur, épais de 5 à 15 m, plus calcaire et siliceux, est formé de bancs minces séparés par des niveaux
argileux ; les bancs sont soit ocre, d'aspect terreux, soit spathiques injectés de dépôts rouille ferrugineux, soit gris
terne plus ou moins silicifiés et très durs. De petits débris silicifiés, blancs à reflets opalins sont fréquents à la cassure
(Clerval, Mont-Bart, collines préjurassiennes). Souvent un niveau à Trigonies silicifiées marque le sommet de cet
ensemble.

j4 - Oxfordien inférieur et localement, Callovien moyen et supérieur : argiles bleues à Ammonites pyriteuses

(Creniceras renggeri) :

j3 - Callovien inférieur : « Dalle nacrée » : (18 à 25 m) constituée de calcaire roux spathique, bioclastique et

à entroques en bancs minces, à stratification fortement entrecroisée. La surface des bancs montre de nombreux
fragments de Bivalves à test nacré ;

j2 - Bathonien indifférencié : Le faciès calcaire compact envahit presque tout l'étage dans la partie ouest de

la feuille, dans la région de Clerval, Soye et jusqu'à Geney, où les marnes du Bathonien supérieur sont réduites à 1
ou 2 m de marnes et de calcaires argileux ;

j1b - Bajocien supérieur : grande oolithe : Représentée par 30 à 40 m de calcaire oolithique bicolore à

stratification entrecroisée qui peuvent renfermer des petits lits plus marneux, notamment à la partie inférieure où
les bancs calcaires sont riches en pisolithes de Nubéculaires.
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Figure 30 – Extrait de la carte géologique imprimée 1/50 000 (Feuille de MIREBEAU – source BRGM)

Les principales caractéristiques alluvionnaires du secteur à retenir sont les suivantes :

 Jusqu'au confluent avec l'Allan à la hauteur de Voujeaucourt, les alluvions du Doubs et celles des affluents qu'il
reçoit sont uniquement calcaires ; l'Allan elle-même est une rivière calcaire mais reçoit des affluents d'origine
vosgienne et des apports de versant arrachés aux terrasses pliocènes, d'où un mélange, dans ses alluvions,
d'éléments calcaires et siliceux.

 En aval du confluent, le Doubs reprend la charge apportée par l'Allan. Les éléments calcaires restent cependant
prédominants d'autant plus que le Doubs rabote des seuils où le substratum affleure. Ces seuils réduisent la vitesse
de la rivière, permettant ainsi le dépôt d'éléments fins sableux dans les bassins qui leur succèdent (Dampierre,
Colombier-Fontaine par exemple).

 Les alluvions modernes sont peu épaisses, 3 à 5 m en moyenne ; les éléments les plus grossiers sont, à la base,
emballés dans une matrice de sables calcaires ; ils sont recouverts de dépôts plus fins parfois fortement argileux.

A noter que l’épaisseur d’alluvions est localement faible, voire quasiment nulle en certaines portions du lit mineur. Cette
absence ponctuelle de matelas alluviale laisse place à nombre d’affleurements de dalle calcaire visibles en aval du
barrage de Bavans et également en aval du seuil de Colombier-Fontaine. En effet, le tronçon court-circuité du Doubs au
droit de la centrale hydroélectrique est marqué par une prédominance d’affleurements calcaires visibles tant sur le bras
en rive droite que celui en rive gauche.
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Figure 31 – Photos du Tronçon court-circuité – affleurements calcaires sur le bras rive droite

Figure 32 – Photos du Tronçon court-circuité – affleurements calcaires sur le bras rive gauche

1.5. CONTEXTE HYDROGEOLOGIQUE

1.5.1. Qualité des eaux souterraines

Concernant les masses d’eau souterraines, celles identifiées par le SDAGE Rhône Méditerranée au sein de la vallée du
Doubs sont présentées dans le tableau ci-dessous :

Tableau 13 –Masses d’eau souterraines du Doubs identifiées par le SDAGE Rhône Méditerranée
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Le site d’étude est concerné par les deux masses d’eau souterraines suivantes :

 Alluvions de la vallée du Doubs (FRDG306) ;

 Calcaires jurassiques septentrional du Pays de Montbéliard et du Nord Lomont.

1.5.2. Alluvions de la vallée du Doubs

Les alluvions du Doubs sont hétérogènes, constituées de sables et graviers à éléments calcaires prédominants, pouvant
être recouvertes de limons d’inondation peu perméables. Elles sont caractérisées par de fréquentes variations latérales
de faciès, tant verticalement qu’horizontalement. Généralement, la base de ces alluvions est marquée par des gros
galets et blocs faisant la transition avec le substratum. L’épaisseur de ces alluvions est de 3 à 5 m, pouvant atteindre par
endroits une dizaine de mètres.

L’utilisation de la ressource est principalement pour l’eau potable. Cet aquifère constitue la première ressource en eaux
souterraines du Doubs.

La nappe est vulnérable. Les graviers de la nappe affleurent fréquemment. Celle-ci est donc peu protégée. Les limons
superficiels qui recouvrent localement la nappe sont très perméables, offrant une faible protection.

1.5.3. Calcaires jurassiques septentrional du Pays de Montbéliard et du Nord Lomont

L’entité occupe un pli synclinal dont l’axe est parcouru par le Doubs, qui draine l’entité.

Deux ensembles calcaires reposant sur des horizons imperméables constituent ainsi des réservoirs potentiels qui
pourraient retenir localement de grandes quantités d’eau dans des zones fissurées. Les niveaux calcaires du Jurassique
supérieur présentent des indices de karstification particulièrement bien développés avec les calcaires de l’Oxfordien
supérieur et du Kimméridgien inférieur. Leur substratum est constitué par les marnes de l’Oxfordien moyen (écran
marneux de l’ordre de 25 m).

L’utilisation de la ressource est quasi exclusive pour l’eau potable.

La nappe est sensible à la sécheresse et vulnérable aux pollutions.

1.6. CONTEXTE HYDROLOGIQUE

1.6.1. Données

Cinq stations hydrométriques sont présentes sur le Doubs moyen, dont une située quelques kilomètres en amont du
site :

 Le Doubs à Voujeaucourt (U2402010) à environ 7 km en amont de la zone d’étude, les données de débits allant
1969 à 2020 ;

Cette station étant proche, représentative de la situation hydrologique du tronçon en l’absence d’affluent notable et
du fait d’un échantillon de mesures important, elle a été prise comme référence pour caractériser l’hydrologie du Doubs
au droit de la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine.
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1.6.2. Débits caractéristiques

Les données issues de la station de Pesmes sont synthétisées dans le tableau suivant :

Tableau 14 – Débits caractéristiques au droit de la station à Pesmes

Station
Surface

BV (km2)

Débits caractéristiques (m3/s)

Module et étiage

Débits caractéristiques (m3/s)

Crues Source

Module QMNA5
VCN10
5ans

Q2 Q5 Q10 Q50

Le Doubs à
Voujeaucourt

3 274 80 9.6 6.8 580 720 810 1 000
Banque
HYDRO

1.6.3. Ecoulements moyens mensuels

La répartition mensuelle des débits du Doubs est nettement contrastée en lien avec son régime pluvio-nival avec une
période de basses eaux qui arrive progressivement et s’étend de juin à octobre, et des débits maximaux observés en
période hivernale, particulièrement en janvier et février.

Figure 33 – Débits mensuels moyens du Doubs à Voujeaucourt (source : Banque Hydro)
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1.6.4. Débits classés

La courbe des débits classés suivante a été réalisée à partir des données sur le Doubs à la station de Voujeaucourt.

Figure 34 – Courbe des débits classées du Doubs à Voujeaucourt (source : Banque Hydro)

On peut noter que le débit du Doubs est statiquement inférieur ou égal au module près de 68% du temps.

1.6.5. Variation du débit du Doubs

L’hydrologie du Doubs au droit du site à l’étude subit d’importantes variations induites par les éclusées pratiquées par
certaines exploitations hydroélectriques présentes en amont. Ces variations quotidiennes sont visibles au travers des
données de suivi hydrométrique (Hydroréel - station de Voujeaucourt). Elles se matérialisent par une augmentation
brutale du débit du Doubs de l’ordre de 20 à 30m3/s à partir de la fin de matinée et jusqu’au début de soirée, puis une
diminution aussi brutale du débit.

Figure 35 – Variations quotidiennes du débits du Doubs à Voujeaucourt (source : Hydroréel)
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1.7. FONCTIONNEMENT HYDRAULIQUE ET RISQUE INONDATION

1.7.1. PPRI

Un PPRI (Plan de Prévention du Risque Inondation) existe sur le Doubs central. La révision de ce PPRI a été approuvée
par arrêté préfectoral du 9 mars 2017 sur la commune de Besançon. Ce Plan de Prévention couvre 55 communes le long
du Doubs. Il démarre de Lougres et Colombier-Fontaine en amont et va jusqu’à Saint-Vit à l’aval.

Au droit de l’installation hydroélectrique, la cote de la crue de référence est comprise entre 305.49m NGF et 304.63m
NGF. L’emprise des installations et travaux se situe en aléa fort.

Figure 36 – Cartographie des aléas au niveau de la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine

En termes de zonage réglementaire, les installations sont localisées en zone rouge du PPRi.
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Figure 37 – Cartographie des enjeux au niveau de la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine
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1.7.1. Fonctionnement de l’installation

1.7.1.1. Etat initial

La répartition du débit du Doubs actuellement respectée est la suivante :

Figure 38 – Graphique de répartition des débits du Doubs au droit de l’installation

Le graphique suivant présente les niveaux d’eau en amont et en aval du seuil à son extrémité rive droite, ainsi que la
hauteur de chute calculée, en fonction des débits caractéristiques du Doubs.

Figure 39 – Loi hauteur = f(débit) à l’extrémité rive droite du seuil
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Le graphique suivant présente les niveaux d’eau en amont et en aval de l’usine hydroélectrique en rive gauche, ainsi
que la hauteur de chute brute calculée, en fonction des débits caractéristiques du Doubs.

Figure 40 – Loi hauteur = f(débit) calculée au droit de l’usine en rive gauche

En termes de remous liquide, l’installation influence les écoulements du Doubs pour les débits courants sur un linéaire
d’environ 3.1km, soit jusqu’à l’aval du seuil de Bavans/Dampierre dit « barrage de Bavans » (n°ROE 22082).

Figure 41 – Emprise du remous liquide induit par l’installation
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1.8. CONTEXTE MORPHODYNAMIQUE

1.8.1. Evolution hydromorphologique du cours d’eau

Les évolutions de la morphologie d’un cours d’eau résultent de perturbations imposées à l’écoulement soit de façon
naturelle, soit de façon artificielle par une intervention humaine (rectifications de tracé, ouvrages hydrauliques, curage
et surcalibrage du lit mineur, …).

En définitive, les perturbations, quelles qu’elles soient, conduisent à des évolutions qui se résument souvent au
déclenchement d’érosions soit progressives, soit régressives, pour retrouver l’équilibre naturel entre débit solide/débit
liquide, pente et granulométrie. A noter que ce retour à l’équilibre est souvent difficile, voire impossible à l’échelle
humaine pour certaines rivières de plaine peu dynamiques et trop fortement dégradées par les interventions passées…

1.8.1.1. Interventions d’origine anthropique

Les principales évolutions d’origine anthropique du tracé du cours d’eau à l’étude sont essentiellement liées à la
construction de seuils et de barrages sur son linéaire.

On recense de nombreux ouvrages en travers qui sont liés à la navigation ou bien à l’hydroélectricité sur le Doubs
moyen, bloquant la majeure partie du transit sédimentaire. Sur le cours du Doubs, 77 seuils et barrages ont été recensés
en 2011 par l’EPTB Saône et Doubs, dont peu sont franchissables par les populations piscicoles (Cf. figure suivante). De
manière générale, ces ouvrages génèrent des impacts sur les caractéristiques abiotiques (morphodynamique, physico-
chimique…) et biologiques (entraves à la circulation des espèces, dérive typologique…) des hydrosystèmes. Ils peuvent
également présenter des intérêts en maintenant une lame d’eau en étiage, un niveau de nappe, une stabilisation du
fond…

De plus, la vallée du Doubs moyen est caractérisé par son axe de communication reliant les plaines de la Saône et du
Rhin. Cette vallée, s’étirant entre les plateaux du Jura au Sud et les ballons Vosgiens au Nord, elle est traversée par de
nombreux axes routiers (A36, route nationale), ferroviaire ou encore fluviales (le canal du Rhône au Rhin longe le Doubs
sur une grande partie de son linéaire). Ces axes contraignent fortement la rivière du Doubs.
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Figure 42 – Localisation des ouvrages jalonnant le cours principal du Doubs

1.8.1.2. Dynamique alluviale du Doubs moyen

Deux zones ressortent sur le Doubs moyen :

 De Montbéliard jusqu’à l’aval de Besançon, la vallée du Doubs est entourée de versants rocheux marqués amenant
un net encaissement de la vallée. De ce fait, le lit majeur du cours d’eau y est très peu étendu et le linéaire est
largement contraint par les différentes infrastructures énoncées dans la partie précédente : route, véloroute, canal.
La dynamique alluviale reste très faible ; comme c’était le cas sur le Doubs médian où la dynamique latérale est
particulièrement faible (berges ouvragés, enrochements, …) ;

 En aval de Besançon et jusqu’à Dole, le cours d’eau du Doubs correspond à un secteur de transition entre la
moyenne vallée encaissée et la basse vallée. En effet, le cours d’eau s’élargit et entraine une amorce de dynamique
au sein d’une plaine alluviale plus uniforme avec des secteurs écologiquement intéressants tels que des prairies,
des zones plus ou moins marécageuses et des bras morts. La pression moins présente des infrastructures
anthropiques (hormis le canal du Rhône au Rhin) laisse place à une agriculture bien plus intensive, notamment la
maïsiculture. De plus, à partir d’Osselle, les tronçons non navigués présentent quelques érosions de berge, signe
d’une amorce de dynamique.

Par la suite, la basse vallée du Doubs présente une dynamique latérale plus intéressante avec une vallée alluviale de
plus en plus large à partir de Dole, de larges méandres amenant à la formation d’importants atterrissements et des
berges érodées ou en pentes douces.
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Au droit du secteur à l’étude, la dynamique alluviale demeure fortement réduite par le fonctionnement intrinsèque
de l’hydrosystème et par les nombreuses contraintes géologiques et surtout anthropiques présentes.

1.8.2. Activité morpho-sédimentaire

1.8.2.1. Contexte général

Le Doubs est une rivière à graviers, comme le confirme les analyses granulométriques réalisées dans le cadre de l’étude
Transport solide du Doubs entre Voujeaucourt et Dole des Voies Navigables de France (BCEOM et Malavoi 2003) : le
diamètre médian des particules est de l’ordre de 15-20 mm sur le Doubs moyen, ce qui correspond à des graviers
grossiers d’après l’échelle de Wentworth. La morphologie du lit mineur est par conséquent étroitement liée au transport
de ces particules par charriage.

Le transport de ces particules est largement influencé par les ouvrages transversaux (seuils et barrages) qui, d’après le
Référentiel des Obstacles à l’Ecoulement (ROE), sont au nombre de 931 sur la totalité du bassin versant (affluents et
écluses inclues).

Les plus grands d’entre eux ont une capacité de piégeage importante de la charge solide. En particulier, les barrages
implantés sur le Doubs franco-Suisse et la partie amont du Doubs médian entrainent une rupture totale de la charge de
fond, et probablement d’une grande partie des matières en suspension, sachant que ce tronçon constituait
historiquement la principale zone d’apport en sédiments grossiers. Aussi la fourniture sédimentaire en aval, dont fait
partie notre secteur d’étude, est-elle extrêmement faible.

Les références bibliographiques tendent à montrer un important déficit en alluvions sur une grande partie du Doubs
moyen et par conséquent sur le Doubs au droit du secteur d’étude.

L’étude Transport solide du Doubs entre Voujeaucourt et Dole des Voies Navigables de France (BCEOM et Malavoi 2003)
fait notamment état de l’importance des affleurements rocheux à la surface du lit, décroissante vers l’aval :

 les affleurements rocheux sont « largement dominants […] dans toute la traversée de Montbéliard » ;

 ils sont également très nombreux dans le tronçon n°2 (de Voujeaucourt à Clerval), et bien présents au droit du
secteur d’étude, comme le montrent les photos précédentes ;

 ils sont encore fréquents dans la partie amont du tronçon n°3 (de Clerval à Baume-les-Dames).

Les bancs alluviaux présentent logiquement une distribution longitudinale inverse avec, en proportion de leur superficie
totale estimée entre Voujeaucourt et Dole :

 environ 12% sur le tronçon n°2 (de Voujeaucourt à Clerval) ;

 environ 8% sur le tronçon n°3 (de Clerval à Deluz) ;

 environ 40% sur le tronçon n°4 (de Deluz à Routelle) ;

 et le reste, soit environ 40%, en aval du secteur d ‘étude.

In fine, l’étude citée précédemment conclut que le matelas alluvial est « déjà presque déstocké » en amont de Baume-
les-Dames, alors on peut admettre que le substratum domine en lit mineur entre Voujeaucourt et Baume-les-Dames »
(BCEOM et Malavoi 2003).

Les causes probables identifiées sont les suivantes :
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 l’extrême faiblesse voire l’inexistante dynamique latérale du Doubs ;

 la rupture du transport solide engendrée par les ouvrages amont et l’aménagement des affluents ;

 les fréquents dragages nécessaires au maintien de la navigation, dont les produits sont généralement déposés sur
les berges et parfois évacués en carrière (BCEOM et Malavoi 2003).

1.8.2.2. Analyse du site d’étude

L’activité morpho-sédimentaire du Doubs au droit de l’ensemble hydraulique à l’étude s’inscrit pleinement dans ce
constat général, décrit précédemment.

D’après les données disponibles et les observations faites sur le terrain, nous n’identifions aucun indice d’activité
morpho-sédimentaire notable. La retenue induite par le seuil accueille logiquement une légère accumulation de
sédiments sans être excessive. De plus, les formes alluviales aval demeurent peu évolutives et le tronçon court-circuité
se trouve fortement contraint par la proximité du substratum rocheux.

Figure 43 – Photographies aériennes du site en 1940 (à gauche) et 1951 (à droite) (source : IGN)

Le profil en long des deux bras constitutifs du tronçon court-circuité met en évidence des pentes soutenues en aval du
seuil, étant structuré par les affleurements rocheux.

A noter tout de même la présence d’un matelas alluvial de faible épaisseur et de quelques accumulations d’alluvions
grossières végétalisées, localisées à l’extrémité aval du bras rive droite du tronçon court-circuité, qui peuvent témoigner
de l’existence d’un très faible transit d’une charge grossière de fond.

Figure 44 – Photos des accumulations alluvionnaires du le bras rive droite du TCC
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Figure 45 – Profil en long du bras en rive droite (axe A-B matérialisé sur le plan de masse)

Figure 46 – Profil en long du bras en rive gauche (axe C-D matérialisé sur le plan de masse)



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 104 / 173

1.9. QUALITE DES EAUX

1.9.1. Eaux de surface

L’état chimique et l’état écologique des eaux sont évalués suivant un ensemble de paramètres représentatifs, dont la
valeur mesurée conditionne l’état de la masse d’eau : très bon, bon, moyen, médiocre ou mauvais. La masse d’eau
concernée au niveau du site d’étude est celle du Doubs moyen (FRDR625).

Le tableau ci-dessous fait la synthèse de la masse d’eau FRDR625 du Doubs moyen : le Doubs de la confluence avec
l’Allan jusqu’en amont du barrage de Crissey :

Tableau 15 – Etat écologique et chimique des masses d’eau sur le Doubs moyen

Masse d’eau Etat écologique Etat chimique

2009 Motif du report 2009 Motif du report

Nom N° Etat Obj. BE Causes Paramètres Etat Obj. BE Causes Paramètres

Le Doubs de la
confluence avec l’Allan

jusqu’en amont du
barrage de Crissey

625 MED 2027 Faisabilité
technique

Autres
polluants

MAUV 2027 Faisabilité
technique

Autres
polluants

Une station est suivie sur Colombier-Fontaine (code station : 6027000) depuis des années par le réseau de surveillance
RCS (Réseau de Contrôle de Surveillance) et RCO (Réseau de Contrôle Opérationnel) pour ce qui est de la physicochimie
(1971-2018), les micropolluants (1987-2018) et la biologie (1990-2018).

Ses résultats sont présentés ci-dessous :

Tableau 16 – Etat écologique et chimique des 10 dernières années sur la station à Colombier-Fontaine (Doubs moyen)
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L’état écologique est évalué comme MOYEN sur cette station lors des quatre dernières années (2015 à 2018) alors les
résultats oscillés entre une classe Moyenne à Mauvaise entre 2008 et 2014. L’élément déclassant majoritaire était
l’indice concernant les peuplements piscicoles, suivi de celui des diatomées.

En ce qui concerne l’état chimique, il est jugé comme MAUVAIS pour toutes les années. Cet état justifie le report
d’atteinte du bon état chimique des eaux en 2027 pour le Doubs moyen. Les paramètres déclassant sont les
micropolluants pour l’essentiel (HAP, pesticides, …), paramètres non visibles dans le tableau ci-dessus.

Il semble que les dégradations observées soient liées à la fois aux rejets domestiques (automobile, chauffage
domestique, résidus liés au bois de chauffage, …) pour les HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques) qui sont des
composés chimiques fortement toxiques et à la pression agricole du secteur pour les pesticides. Que les analyses soient
réalisées sur eau brute ou sur les sédiments, les stations du Doubs moyen présentent des classes de qualité médiocres
récurrentes dans le temps sur le Doubs moyen.

De plus, le déclassement de l’Indice Poisson Rivière pourrait venir de la présence encore importante dans les sédiments
de PCB (Polychlorobiphényles), substances hautement toxiques pour l’environnement et la santé humaine massivement
produites à partir des années 1930 et interdites depuis 1987. Elles sont cependant peu biodégradables et ont une durée
de vie importante. Elle se retrouvent accumulées dans les sédiments et dans les chairs du peuplement piscicole.

Des métaux ont également été identifiés dans les sédiments du Doubs, en particulier à l’aval de grandes agglomérations
comme Montbéliard, Besançon ou Dole. Les principaux métaux identifiés ayant des concentrations non négligeables
sont le chrome, le cadmium et le zinc.

Pour conclure, les paramètres déclassant de l’état chimique du Doubs sur la station concernée par notre site d’étude
mais également sur la totalité du linéaire du Doubs moyen sont les micropolluants tels que les PCB, les HAP, les
métaux et les pesticides dans quelques cas. Ces micropolluants, les PCB en particulier, peuvent être la raison du
déclassement de l’IPR et donc de l’état écologique du Doubs moyen.

1.9.2. Eaux souterraines

Concernant les masses d’eau souterraines, celles identifiées par le SDAGE Rhône Méditerranée au sein de la vallée du
Doubs sont présentées dans le tableau ci-dessous :

Tableau 17 – Etat quantitatif et chimique des masses d’eau souterraines et objectif du bon état des masses d’eau souterraines du
Doubs
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1.10. CONTEXTE ECOLOGIQUE

1.10.1. Contexte piscicole

Les plans départementaux pour la protection du milieu aquatique et la gestion des ressources piscicoles (PDPG) ont
instauré un découpage du réseau hydrographique national en contextes piscicoles. Un contexte piscicole est défini
comme « une unité spatiale dans laquelle une population de poissons fonctionne de façon autonome. Il est établi
pour une population repère dont les caractéristiques sont la représentativité du domaine et l’écosensibilité ».

Il en existe trois :

 Contexte salmonicole : sont classés en contexte salmonicole les cours d’eau dont les caractéristiques naturelles
conviennent au développement de l’espèce repère du contexte, la Truite fario, ainsi qu’à ses espèces
d’accompagnement.

 Contexte cyprinicole : sont classés en contexte cyprinicole les cours d’eau dont les caractéristiques naturelles
conviennent au développement de l’espèce repère du contexte, le Brochet, ainsi qu’à ses espèces
d’accompagnement.

 Contexte intermédiaire : sont classés en contexte intermédiaire les cours d’eau dont les caractéristiques naturelles
permettent de trouver conjointement les deux espèces des contextes cités précédemment. Les espèces repères de
ce contexte sont l’Ombre commun et les cyprinidés d’eaux vives.

Le secteur d’étude se situe sur le tronçon du Doubs moyen en contexte cyprinicole. Il est classé en 2ème catégorie
piscicole.

D’après les données disponibles, et notamment VERNEAUX, 1973, notre secteur d’étude se situe en aval de la
confluence avec l’Allan et il s’inscrit dans un contexte piscicole à dominante cyprinicole stricte, même si quelques
salmonidés peuvent être échantillonnés en provenance de certains affluents tels que la Lougres en aval.

Au sein du tronçon du Doubs compris entre la confluence avec l’Allan et Besançon, le peuplement évolue vers un
contexte Cyprinicole stricte : disparition progressive des salmonidés, diversification des cyprinidés d’eau vive par des
espèces inféodées aux eaux stagnantes (Carpe commune, Silure, Bouvière). Ce peuplement correspond typiquement à
la zone à Barbeau de la zonation de Huet et équivaut aux biotypes B7-B8 de la biotypologie de Verneaux.

Tableau 18 - Niveaux typologiques théorique sur le Doubs au droit de notre secteur d’étude (d’après Verneaux, 1973)

Numéro Nom

20 Amont de Saint-Hippolyte B7

21 Retenue de Dampjoux B9

22 Amont de Pont-de-Roide B8

23 Amont de Mandeure B8

24 Pont amont de Voujeaucourt B8

26 Amont de Baume-les-Dames B9

27 Barrage en amont de Laissey B8

28 Novillars, aval des "Papeteries de France" B9

29 Besançon, Amont, barrage de "la Malate" B9

30 Besançon, aval, pont d'Avanne B9

31 Saint-Vit, pont de Salans B9
B9

Stations

Niveau typologique

théorique

Succession typologique

théorique*
(*déterminé en excluant les accidents

écologiques naturels ou artificiels)

B7

B8
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1.10.2. Peuplement piscicole

1.10.2.1. Caractéristiques

Une station de suivi piscicole est présente en aval immédiat du secteur à l’étude. Dénommé « Le Doubs à Colombier-
Fontaine », elle se situe en aval du pont de la RD126, au droit des bourgs de Longevelle-sur-Doubs (en rive droite) et
Saint-Maurice-Colombier (en rive gauche).

Les résultats des dernières pêches d’inventaire disponibles au droit de cette station sont présentés dans les graphiques
suivants :

Figure 47 – Histogramme des captures – Pêche partielle réalisée dans le cadre du RCS – OFB 03/10/2019

Figure 48 – Histogramme des captures – Pêche partielle réalisée dans le cadre du RCS – OFB 22/08/2017

Ces résultats rejoignent ceux de l’étude piscicole menée par la Fédération de Pêche du Doubs en 2015 à l’échelle du
Doubs moyen. Le peuplement accueille une cohabitation de cyprinidés rhéophiles et de cyprinidés lentiques. Toutefois,
ces dernières espèces tendent à être surdensitaires au détriment d’espèces d’eau vive strictes originellement
caractéristiques du Doubs moyen.
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1.10.2.2. Analyse historique du peuplement piscicole

Différentes études et suivis piscicoles ont été réalisées par l’ONEMA entre 2005 et 2010 dans le cadre du Réseau
hydrobiologique et piscicole du bassin Rhône Méditerranée. Les pêches n’ont pas été réalisées dans les mêmes
conditions hydrologiques ni à la même période, les conclusions sont donc à relativiser.

En ce qui concerne les interprétations des pêches, elles se font à l’aide de l’IPR (Indice Poisson Rivière). Cet indice rend
compte des perturbations anthropiques ayant eu lieu dans un système écologique donné, à un instant donné, par
rapport à une situation de référence et en fonction des peuplements attendus.

Au niveau du Doubs moyen, 4 stations sont répertoriées :

 Le Doubs à Lougres/Colombier-Fontaine (code station : 06250203) ;

 Le Doubs à Hyèvre Paroisse (code station : 06250353) ;

 Le Doubs à Vaire le Petit (code station : 06250352) ;

 Le Doubs à Osselle (code station : 06250346).

Tableau 19 – Résultats et évolution de la qualité piscicole sur le Doubs moyen (score : Indice Poisson Rivière)

Concernant le Doubs en aval immédiat du secteur d’étude, les résultats sont plutôt mauvais avec des résultats IPR qui
diminuent globalement de 2006 à 2011. Il en est de même pour Hyèvre Paroisse qui est 30 km plus en aval. A la dernière
prospection, les résultats indiquent pour ces deux communes une classe de qualité « très mauvaise ».

Ces données sont contradictoires avec les classes de qualité des stations plus en aval. Comme sur la basse vallée du
Doubs, les résultats remontent à une classe « médiocre » puis « bonne ». Cela est conforme au potentiel habitationnel
du secteur. En effet, le Doubs moyen est fortement contraint par les activités anthropiques. De ce fait, il offre une
diversité d’habitats moindre pour la faune piscicole par rapport au Doubs médian ou à sa basse vallée.

Les conséquences à cette diversité d’habitats moindre sont les perturbations importantes au niveau des peuplements
piscicoles. A Lougres en particulier, le nombre d’espèces pêché en 2002 et 2003 n’était que de 11 (données provenant
de l’ancien Réseau Hydrobiologique et Piscicole (RHP). Plus en aval, la diversité est plus importante avec 31 espèces
recensées dont 4 d’intérêt communautaire (Blageon, Bouvière, Chabot et Toxostome) au niveau du site Natura 2000 de

Station Année Note IPR Classe de qualité Evolution Générale

2006 35,92 classe 4

2007 16,78 classe 3

2009 25,85 classe 4

2011 36,35 classe 5

2008 19,87 classe 3

2010 40,14 classe 5

2008 28,81 classe 4

2010 22,94 classe 3

2007 12,1 classe 2

2009 13,88 classe 2

Lougres

Hyèvre Paroisse

Vaire le Petit

Osselle

Note IPR Classe de qualité

< 7 1 - Excellente

]7-16] 2 - Bonne

]16-25] 3 - Médiocre

]25-36] 4 - Mauvaise

>36 5 - Très Mauvaise
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la moyenne vallée du Doubs (vers Vermorey et Deluz). La Bouvière en particulier est une espèce indicatrice de la bonne
qualité de l’eau. Ces données de diversité concorde avec les résultats IPR.

Toutefois, notons l’étude piscicole du Doubs moyen de 2015 qui met en évidence une amélioration sensible du
peuplement piscicole du Doubs en comparaison avec les données des travaux de Verneaux dans les années 1970, visible
notamment au travers de l’augmentation franche des abondances d’espèces rhéophiles. Toutefois, sur le plan des
espèces, le glissement typologique mis en évidence en 1973 tend à s’aggraver du fait de surdensités d’espèces lentiques
strictes.

Les données sur le bassin mettent en évidence une qualité biologique du milieu aquatique bonne malgré la trace de
micropolluants qui peuvent impacter certains peuplements. Sur la partie amont du Doubs moyen, les résultats des
IPR sont mauvais voire très mauvais. Ils s’expliquent par des pressions généralisées à l’ensemble du cours d’eau :
ouvrages hydrauliques, polluants, banalisation et raréfaction des habitats aquatiques en lien avec les travaux
d’aménagement du cours d’eau.

1.10.2.3. Analyse hydrobiologique complémentaire

Aux résultats piscicoles peuvent s’ajouter une analyse des macro-invertébrés benthiques et des diatomées à l’aide des
indices IBGN (Indice Biologique Global Normalisé) et IBD (Indice Biologique Diatomées). Ces peuplements sont
particulièrement sensibles à la pollution organique.

De même que pour l’IPR, les résultats de classe de qualité se font par rapport à une référence donnée en fonction des
zonations géographiques pré-établies.

Tableau 20 – Barème d’interprétation de l’IBGN et de l’IBD

Tableau 21 – Résultats et évolution de la qualité macrobenthique sur la station de Colombier-Fontaine (Score : IBGN)

Tableau 22 – Résultats et évolution de la qualité diatomée sur la station de Colombier-Fontaine (Score : IBD)

Station Année Note IBGN Classe de qualité Evolution Générale

2006 14 classe 2

2007 15 classe 2

2008 16 classe 2

2009 14 classe 2

2010 15 classe 2

2011 12 classe 3

2012 13 classe 2

Colombier-Fontaine

Station Année Note IBD Classe de qualité

2006 13,6 classe 2

2007 15,8 classe 2

2008 12,7 classe 2

2010 15,9 classe 2

2011 15 classe 2

2012 15,9 classe 2

Colombier-Fontaine
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D’après les données de l’IBGN et l’IBD, la qualité biologique du cours d’eau est majoritairement « bonne » au niveau de
la station de Colombier-Fontaine, outre une diminution ponctuelle pour l’IBGN en 2011. Les tendances sont identiques
sur tout le linéaire du Doubs avec l’atteinte récurrente de la classe « excellente » pour l’IBGN sur le Doubs moyen et la
Basse vallée du Doubs.

Ces résultats concordent avec ceux de la qualité de l’eau présentés dans la partie précédente (2.6 Etat écologique des
masses d’eau). Aucune pollution majeure n’était indiquée, outre celle des micropolluants. Or, les indices présentés dans
cette section ne tiennent pas compte de micropolluants (métaux, PCB, HAP, …) dans l’eau ou dans les sédiments, sauf
quand les concentrations sont importantes.

1.10.2.4. Statuts de protection des espèces piscicoles

Certaines espèces du secteur bénéficient d’un statut de protection au regard de la réglementation internationale et
nationale. Il est important de considérer cet aspect lors de la définition de l’objectif piscicole à tenir lors du
dimensionnement de dispositif de franchissement. Le tableau ci-dessous présente des exemples d’espèces piscicoles
recensées en catégorie cyprinicole et/ou sur le secteur du Doubs moyen et qui font l’objet de statuts et de mesures de
protection :

Tableau 23 – Statuts et mesures de protection des espèces piscicoles concernées

Espèce
Directive européenne

"Habitats-Faune-Flore"1

Arrêté du 8

déc.1988 2

Convention de
Berne 3

Nom vernaculaire Nom scientifique Annexe II Annexe V _ Annexe III

Barbeau fluviatile Barbus barbus X

Bouvière Rhodeus sericeus X X

Brochet Esox lucius X

Loche franche Cobitis taenia X X

Spirlin Alburnoides bipunctatus X

Toxostome Chondrostoma toxostoma X X

Vandoise Leusiscus leusiscus X

Silure glane Silurus glanis X

1 La Directive européenne « Habitats-Faune-Flore » du 21 mai 1992 (Annexe II) recense l’ensemble des espèces animales et végétales
d’Intérêts Communautaires dont la Conservation nécessite la désignation de Zones Spéciales de Conservation. L’Annexe V de la
Directive quant à elle concerne les prélèvements dans la nature et l’exploitation susceptibles de faire l’objet de mesures de gestion.

2 L’arrêté du 8 décembre 1988 fixe la liste des espèces de poissons protégées sur l’ensemble du territoire national.

3 Les espèces inscrites à l’annexe III de la Convention de Berne de 1979 doivent faire l’objet d’une réglementation, afin de maintenir
l’existence de ces populations hors de danger.

1.10.2.5. Zone de frayères

Au droit du secteur d’étude, le Doubs n’est pas classé en zone de frayères de Liste 1 ou 2 par l’arrêté préfectoral du 21
novembre 2012, en application du R.432-1 du Code de l’Environnement, réglementant les inventaires relatifs aux
frayères et aux zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole.

La « Liste 1 » regroupe les cours d’eau ou parties de cours d’eau susceptibles d’abriter des frayères pour les espèces
suivantes : le Chabot, la Lamproie de Planer, l’Ombre commun, la Truite fario et la Vandoise.

Cela ne signifie pas que les zones de frayères sont inexistantes sur le Doubs pour d’autres espèces piscicoles comme par
exemple le Brochet.
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Les frayères à brochet sont considérées comme des annexes hydrauliques. Ce sont des écotones à caractère humide,
liés en permanence ou temporairement avec le milieu aquatique et submergées tout ou partie de l'année par
l'hydrosystème principal. Ce lien se fait à l’aide d’une connexion naturelle ou artificielle, superficielles ou souterraines.
Ces écotones accueillent un cortège d'espèces faunistiques et floristiques inféodés aux conditions stationnelles de la
zone considérée.

Au droit du secteur d’étude, aucune zone de frayère n’est réellement identifiée à l’exception de l’extrêmité aval du
bras rive droite du tronçon court-circuité qui, du fait de la présence de substrats favorables, peut être propice au fraie
du Barbeau ou du Hotu.

1.10.3. Milieux naturels

1.10.3.1. Carte de synthèse

Figure 49 – Carte de synthèse des enjeux écologiques aux alentours de notre zone d’étude
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1.10.3.2. ZNIEFF

Une ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique) est un secteur du territoire
particulièrement intéressant sur le plan écologique. L’ensemble des ZNIEFF constitue un recensement des espaces
naturels exceptionnels ou représentatifs.

L’inventaire ZNIEFF, programme national initié en 1982, est donc un outil de connaissance du patrimoine naturel de la
France. Dépourvues de valeur juridique directe, les ZNIEFF doivent néanmoins être prises en compte dans les plans
d’urbanisme et les projets de grands ouvrages publics. Rappelons ici la distinction entre les deux types de ZNIEFF
existants :

 Les ZNIEFF de type I : elles correspondent à des petits secteurs d’intérêt biologique remarquable par la présence
d’espèces et de milieux rares. Ces zones définissent des secteurs à haute valeur patrimoniale et abritent au moins
une espèce ou un habitat remarquable, rare ou protégé, justifiant d’une valeur patrimoniale plus élevée que le
milieu environnant ;

 Les ZNIEFF de type II : de superficie plus importante, elles correspondent aux grands ensembles écologiques ou
paysagers et expriment une cohérence fonctionnelle globale. Elles se distinguent de la moyenne du territoire
régional par leur contenu patrimonial plus riche et leur degré d’artificialisation moindre. Ces zones peuvent inclure
des ZNIEFF de type I.

L’inscription d’une surface en ZNIEFF ne constitue pas en soi une protection règlementaire mais l’Etat s’est engagé à ce
que tous les services publics prêtent une attention particulière au devenir de ces milieux. Il s’agit d’un outil d’évaluation
de la valeur patrimoniale des sites servant de base à la protection des richesses.

Le site d’étude n’est pas compris dans une zone d’intérêt écologique mais plusieurs se trouvent à proximité :

 ZNIEFF de type 1 : Le Doubs de Blussangeaux à Clerval (430020421), 1 sur la carte ;

 ZNIEFF de type 1 : Cote de Champvermol (430002270), 2 sur la carte ;

 ZNIEFF de type 1 : La Ranceuse (430020446), 3 sur la carte ;

 ZNIEFF de type 1 : Grotte de la Malatière ou de Vaureuge (430009452), 4 sur la carte.

Figure 50 – Localisation des sites ZNIEFF aux alentours du secteur d’étude
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1.10.3.3. Site Natura 2000

Le réseau NATURA 2000 est un réseau européen regroupant des espaces abritant
des habitats naturels et des espèces animales ou végétales, devenues rares ou menacées.

Le réseau est composé de sites désignés par chacun des Etats membres en application des directives européennes dites
« Oiseaux » de 1979 et « Habitats » de 1992 :

 La directive « Oiseaux » a pour objet la conservation des oiseaux sauvages et la protection des habitats nécessaires
à la reproduction et à la survie d’espèces d’oiseaux considérées comme rares ou menacées à l’échelle européenne.

 La directive « Habitats Faune et Flore » a pour objet la conservation d’espèces et d’espaces sauvages afin de
maintenir la diversité biologique (biodiversité) de ces milieux en tenant compte des exigences économiques,
sociales, culturelles et des particularités régionales et locales qui s’y rattachent.

Figure 51 – Organisation du réseau Natura 2000

Le site d’étude n’est pas compris dans une zone Natura 2000 mais plusieurs se trouvent à proximité :

 Site Directive Habitats : Côte de Champvermol (FR4301289), 1 sur la carte ;

 Site Directive Habitats : Cret des Roches (FR4301288), 2 sur la carte.

Figure 52 – Localisation des sites Natura 2000 aux alentours du secteur d’étude
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Site Habitats : Côte de Champvermol (FR4301289)

Le site de côte de Champvermol se localise en région Franche-Comté dans le département du Doubs. Ce site traverse
les communes de Bourguignon, Mandeure et Mathay pour une superficie de 156 ha. Il se caractérise au niveau de ses
habitats en majorité par des forets caducifoliées (84%) puis par des eaux douces intérieures (eaux stagnantes et
courantes, 7%), puis par des pelouses sèches, steppes, prairies et roches. Tout cela forme un ensemble de forêts de
pente (cependant dominé par les chênaies-charmaies qui représentent la plus grande superficie), de milieux rocheux
(falaises et éboulis) dominant la plaine alluviale du Doubs.

Au sud de Montbéliard, avant de s'engager dans une direction nord-est/sud-ouest qui le mènera à la Saône après un
parcours de 430 km, le Doubs entaille les plateaux préjurassiens et dégage ainsi une succession de matériaux
géologiques particulièrement mis en évidence à la Côte de Champvermol, sur le territoire de la commune de Mandeure.
Du sommet de la Côte (480 m) à la rivière (340 m), on trouve en effet :

 Un substrat calcaire à l'origine de corniches, falaises et éboulis plus ou moins grossiers ;

 Un substrat marno-calcaire qui détermine la formation d'éboulis fins à moyens ;

 Un substrat marneux à la base de la côte où prend naissance un marais de pente ;

 Les alluvions calcaires, enfin, déposés par la rivière.

A cette succession de matériaux, exposés au sud/sud-ouest, fait écho une succession de communautés végétales
adaptées aux conditions particulières du site. Ainsi, à la chênaie-charmaie de plateau succède :

 En bordure de corniche, sur des sols calcaires très superficiels, une chênaie pubescente et une pelouse sèche à ail
à tête ronde, laîche humble, fétuque ovine...

 On retrouve la chênaie pubescente en pied de falaise où elle partage les éboulis plus ou moins fixés avec une tiliaie-
érablaie thermophile, une pelouse à seslérie, tabouret des montagnes et laser à larges feuilles accompagnés du
rare ibéride intermédiaire, petite crucifère protégée sur le territoire régional. La pelouse à seslérie et les éboulis à
ibéride sont piquetés de bosquets thermophiles à amélanchier, chêne sessile, et chêne hybride de chêne pubescent
et de chêne sessile, cornouiller sanguin...

 Plus bas, les éboulis stabilisés sont recouverts d'une chênaie-charmaie neutrophile qui occupe une grande partie
de la côte ;

 Elle laisse la place, au contact de l'assise marneuse à un bas marais de pente à molinie alimenté par des suintements
résultant de l'eau captée des plateaux. On y trouve la laîche de Davall, la laîche fauve ainsi que l'épipactis des marais,
orchidée inféodée à ces milieux calcaricoles humides.

Les alluvions du Doubs, étendues par endroits, sont le siège d'une chênaie-charmaie fraiche à frêne élevé, relayée dans
les stations les plus humides par une aulnaie-frênaie à aulne blanc, groupement très productif et riche en espèces, mais
le plus souvent rencontré à l'état relictuel en bordure de cours d'eau. Ce type d'alluvions riches en éléments nutritifs
est en effet particulièrement convoité pour la mise en culture ou, en cas d'abandon ou de trop forte humidité, pour la
plantation de peupliers. Les alluvions du site de Champvermol n'offrent toutefois qu'un intérêt forestier. Des dépôts
sableux sont en effet à l'origine d'une pelouse sèche alluviale particulièrement rare, voire en voie de disparition. On ne
retrouve ce type de communauté végétale, unique en Franche-Comté, qu'en quelques endroits de la vallée de l'Ain.
Autrefois plus répandue, cette pelouse a subi les effets négatifs de la mise en culture sur les meilleurs sols des terrasses
alluviales. Elle recèle sur le site des espèces peu courantes comme la prêle rameuse ou le peucédan des montagnes.

A ce titre, la côte de Champvermol abrite une plante protégée au niveau national et sept intégralement protégées en
Franche-Comté. Sur le plan faunistique, on peut noter la présence, dans quelques vires des falaises, du faucon pélerin,
rare en France, même si ses effectifs ont augmenté au niveau régional. Les éboulis calcaires, enfin, accueillent plusieurs
espèces de reptiles dont la couleuvre à collier et la coronelle lisse, toutes deux protégées en France.
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Dans ce milieu, la mise en culture des terrains alluviaux entraîne une forte régression de la pelouse qui compromet
l’existence de la station de prêle rameuse notamment. L'abandon de la pelouse constitue également une menace dans
la mesure où l'absence d'activités pastorales telles qu'une fauche tardive ou un pâturage extensif occasionne la reprise
de la dynamique naturelle de la végétation. On assiste alors à un développement important d'épineux préfigurant le
retour à la forêt. Il en est de même pour le bas-marais à molinie, envahi peu à peu par le frêne et le tremble. Ici, comme
en d’autres lieux, l’équilibre entre mise en culture et maintien d’espaces naturels est à rechercher avec tous les acteurs.

D'un point de vue forestier, quelques plantations de résineux sur le bas de pente nuisent à l'intégrité des communautés
de feuillus.

Site Habitats : Crêt des roches (FR4301288)

Le site de Crêt des roches se localise en région Franche-Comté dans le département du Doubs. Il traverse les communes
de Pierrefontaine-lès-Blamont et Pont-de-Roide. Il est caractérisé en majorité par :

 Des forêts caducifoliés (89%) ;

 Des pelouses sèches et des steppes (7%) ;

 Des rochers intérieurs, éboulis rocheux, dunes ainsi que de la neige ou de la glace permanente.

Au sud de l'agglomération montbéliardaise, une falaise de calcaire d'âge Jurassique supérieur domine la ville de Pont-
de-Roide d'une centaine de mètres. Sa formation résulte d'un double phénomène : formation du flanc nord de
l'anticlinal du Lomont par redressement des couches calcaires des collines pré-jurassiennes, puis érosion d'un secteur
fragilisé par la tectonique, en combe latérale marneuse. Le Crêt des Roches domine cette combe. Le bas de la corniche
est recouvert par un manteau d’éboulis plus ou moins liés par des argiles de décalcification. La falaise présente une
déclivité ouest en direction de la vallée du Doubs. L’orientation de la crête rocheuse principale sud-sud-ouest présente
un coude nord/nord-ouest, puis une partie ouest. Le revers du crêt, en partie boisé, est incliné vers le nord-est.

Ce secteur appartient, comme les collines pré-jurassiennes du pays de Montbéliard, au compartiment floristique bâlois
et alsatique, c'est-à-dire d'influence alsacienne, où se développe une végétation typique de l'étage montagnard
inférieur. Il présente des milieux caractéristiques et une flore particulièrement intéressante, variant en fonction de
l'exposition :

 La forêt du versant nord, installée sur une pente rocailleuse, est dominée par une hêtraie froide dont la strate
herbacée est colonisée par la dentaire penné et l'actée en épis. Traité en futaie régulière, le hêtre est dominant
avec des strates arbustives et herbacées pauvres ;

 La corniche, exposée au sud, est un milieu où le sol est très réduit et le recouvrement herbacé faible (inférieur à 50
% de la surface). Elle héberge, dans ses fissures, des plantes pionnières (dites chasmophytes c'est-à-dire colonisants
de faibles épaisseurs de terre accumulées dans les fissures de roche) soumises à des conditions écologiques sévères.
Elle présente des espèces remarquables, en limite de leur aire de distribution. Ce sont, par exemple, le daphné des
Alpes ou encore l'épervière à feuilles de scorzonère qui a presque disparu du site. Le pied de falaise est boisé. Le
piétinement induit par la pratique de l'escalade, sur une partie importante du linéaire, limite cependant le
développement de la flore herbacée ;

 Entre la corniche et la forêt, une pelouse xérique (très sèche) est installée sur un sol peu épais de pente faible ou
nulle. Elle comporte des espèces relictuelles de végétation herbacée primaire, c'est-à-dire non influencée par
l'homme, réalisant des associations végétales typiquement médio-européennes. Le recouvrement herbacé est
important, on y trouve, par exemple, la coronille des montagnes, l’ibéride des rochers et l'oeillet bleuâtre qui sont
protégés au niveau régional ;

 Le manteau pré-forestier constitue une association thermophile de petite surface, développée entre la forêt et la
pelouse ;
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 Le domaine forestier, exposé au sud/sud-ouest présente une chênaie thermophile qui précède la hêtraie chaude
avec l'hépatique à trois lobes également protégée sur le territoire régional. Sur le secteur nord, quelques
plantations résineuses ont été réalisées à proximité de la corniche. Leur état sanitaire médiocre et les faibles
potentialités du sol ne permettent pas d'escompter un rendement optimal ;

 A proximité du fort, se développent de belles pelouses mésophiles à floraison magnifique en fin de printemps.

Le Crêt des Roches constitue un important site de migration postnuptiale des oiseaux (127 000 oiseaux dont 1 300
rapaces ont été observés durant l'automne 1988). Il abrite des insectes thermophiles telle que la mante religieuse et
le criquet italien peu communs en Franche-Comté.

Actuellement, les pelouses xérophiles (installées sur des milieux très secs) et les groupements rupicoles (liés aux
rochers) voient localement leur développement limité par la pratique de l’escalade, la présence de sentiers et
d'installations touristiques. Le sur-piétinement induit alors la destruction des végétaux.

1.10.3.4. Arrêté de protection biotope

Il n’y a pas d’arrêté de protection de biotopes (APPB) à proximité directe du site d’étude, le plus proche se trouvant à 6
km : Corniches calcaires du département du Doubs (FR3800749).

Un autre APPB non répertorié sur la couche SIG est cependant visible sur les données Géoportail : Ecrevisse à pattes
blanches et faune patrimoniale associée (25) (FR3800743) et les espèces associées, à 8 km du site d’étude.

Sur le Doubs moyen, zonage réglementaire dans lequel est situé la zone d’étude, de nombreux APB sont enregistrés, 56
au total. Ils s’étendent sur les ruisseaux des Longeaux, des Mercureaux, de Busy, du Moulin Caillet et des Doublonnes.

1.10.3.5. Zones humides

Le site d’étude n’accueille aucune zone humide d’après les données en notre possession.

Toutefois, les parcelles situées en bordures du Doubs, et en particulier en rive droite des ouvrages, disposent d’un
caractère humide justifiant leur classement en zone humide au titre des articles L.211-1, L.214-7-1 et R.211-108 du Code
de l’Environnement.

Les milieux présents sont les suivants :

 Ripisylve éparse et dégradée en berge rive droite (Salix triendra, Acer platanoides) et frange herbacée alluviale ;

 Un chemin d’accès enherbé ;

 Une peupleraie (Populus sp.) exploitée bordée en aval de quelques vestiges de boisements alluviaux à Salix
purpurea, Salix cinerea.
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Figure 53 – Photos des milieux rivulaires en rive droite (janvier 2020)

1.10.3.6. Espèces protégées

Concernant la flore, aucune espèce floristique n’est recensée au droit des travaux projetés. En rive gauche, les travaux
s’inséreront dans l’ancien bâti détérioré suite à l’incendie. En rive droite, les travaux dédiés à la création de la passe à
poissons impacteront le lit mineur en pied de berge ainsi que la berge et le chemin en berge, qui n’accueillent aucun
enjeu floristique patrimonial connu du fait de l’exploitation et de la fréquentation du site.

Sur le plan faunistique, à l’exception des espèces piscicoles présentes en lit mineur, aucune espèce patrimoniale n’est
identifiée au droit des ouvrages à aménager. Toutefois, des mesures d’évitement pourront être mises en œuvre afin de
limiter les impacts potentiels pour les espèces évoluant aux abords du site.

1.10.3.7. Espèces exotiques envahissantes

De nombreuses espèces exotiques envahissantes sont implantées dans la vallée du Doubs. Sur le Doubs moyen, les
espèces à surveiller sont :

 La Balsamine de l’Himalaya ;

 La Renouée du Japon.

Au droit du site et en particulier des travaux projetés, aucune espèce végétale exotique envahissante n’est observée.
Toutefois, les mesures d’évitement habituelles seront mises en œuvre durant les travaux.

1.10.3.8. Bilan des enjeux écologiques

Le site d’étude est proche de plusieurs zones d’intérêt écologique et périmètres de protection.

Cette portion de la vallée du Doubs moyen est en effet concernée par les ZNIEFF 1 « Le Doubs de Blussangeaux à
Clerval », « Cote de Champvermol », « La Ranceuse » et « grotte de la Malatière ou de Vaureuge ». Des sites Natura
2000 sont également localisés à proximité de notre site au titre de la Directive Habitats Faune Flore « Côte de
Champvermol » et « Cret des roches ». D’autres ZNIEFF et sites Natura 2000 sont également présents sur le Doubs
médian.

Deux Arrêtés de Protection Biotope sont comptabilisés aux alentours du site.

Enfin, à noter que le site n’accueille aucune zone humide d’intérêt patrimonial notable.

Ces différents zonages soulignent la qualité et la sensibilité écologique du secteur ; le Doubs médian étant concerné
par 5 ENS, cependant plutôt liés aux habitats terrestres :

 Rochers et bois de Baume-les-Dames ;

 Marais de Saône ;
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 Corniches et prairies de Montferrand ;

 Pelouse de Grandfontaine ;

 Cote de Liesle.

Au niveau régional, la vallée du Doubs constitue un corridor écologique majeur, en permettant la connexion entre de
grandes entités naturelles comme le val de Saône et la plaine du Rhin. Plus localement, elle permet la mise en réseau
d’une importante mosaïque de milieux riches et diversifiés qui sont favorables à la faune comme à la flore. Il faut tout
de même noter que le corridor subit encore de nombreuses pressions anthropiques à l’origine d’importantes
dégradations, comme :

 Le cloisonnement du cours d’eau par la mise en place de nombreux seuils et barrages dans son lit mineur ;

 La banalisation des milieux prairiaux et alluviaux en bordure de cours d’eau afin de favoriser la mise en place d’une
agriculture intensive (recoupement de méandres, disparitions de la ripisylve et des haies, …).
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1.11. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

1.11.1. Contexte foncier

La société ARTESOL HYDRO V exploitant la microcentrale hydroélectrique est propriétaire de l’ensemble foncier
comprenant :

 les bâtiments de l’usine hydroélectrique ;

 le seuil sur le Doubs ;

 Le canal de fuite et la digue-berge le séparant du Doubs ;

 Les parcelles cadastrées en rive gauche : A005, A141, A640, A1196.

En rive droite, les parcelles cadastrées AE121, AE120 et B65 sont la propriété de la commune de Lougres. A noter qu’une
convention est en cours de signature entre l’exploitant et la commune de Lougres afin de permettre l’aménagement de
la passe de montaison en appui de la berge rive droite ainsi que l’accès durant les travaux.

Figure 54 – Organisation parcellaire
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1.11.2. Enjeux culturels et paysagers

1.11.2.1. Bâtiments inscrits/classés monuments historiques

Il existe un potentiel intéressant en termes de patrimoine architectural en lien avec l’histoire de la vallée du Doubs.
Cette dernière a été et est toujours un lieu de passage important. Les sites inscrit et/ou classés sont majoritairement
recensés au niveau de la moyenne vallée du Doubs qui est un lieu de passage étroit et obligatoire pour relier le val de
Saône ou la plaine du Rhin.

Sur l’ensemble de la vallée est dénombré une vingtaine de monuments historiques, une dizaine de sites classés et une
trentaine de site inscrits.

Au droit du site à l’étude, aucun bâtiment inscrit ou classé ne se trouve à proximité (< 500 m) du secteur d’étude. Les
monuments historiques les plus proches se trouvent être dans des villes voisines, à quelques dizaines de kilomètres
de la zone d’étude.

De plus, le site est inclus dans une Zone de présomption de prescription archéologique. Cette zone concerne la
commune de Lougres et touche le barrage-déverseur. L’arrêté concerné est le numéro 2018-521.

1.11.2.2. Activité de navigation

Le Doubs est navigable uniquement sur le Doubs moyen, de la confluence avec l’Allan (à l’aval de Montbéliard) jusqu’à
Dole, sur un linéaire de 144 km. La navigation se fait directement dans le lit mineur sur 73 km ou bien sur des canaux
creusés parallèlement à la rivière sur 71 km. La réussite de cette navigation se fait à l’aide de 39 ouvrages en travers
afin de maintenir la ligne d’eau.

A partir de Dole, la navigation se fait via le canal Rhin-Rhône pour rejoindre la Saône. A l’amont de Montbéliard, la
navigation se fait sur l’Allan pour rejoindre le Rhin.

A noter également que le Doubs supporte une activité de location et de descente en canoë-kayak depuis différentes
bases nautiques ; les plus proches étant à Montbéliard et à Baume-les-Dames.

1.11.3. Enjeux économiques

1.11.3.1. Occupation du sol/Activités agricoles

L’occupation du sol du Doubs moyen est dominée par la culture et représente quasiment 50 % de la surface totale pour
2 460 ha comme cela peut être lu dans le tableau suivant. En revanche, comme déjà évoqué en section 2.7.2.1, la
superficie représentée par la ripisylve est très faible sur le Doubs médian (seulement 7 % de la surface totale pour 363
ha) alors qu’elle est bien plus élevée sur le Doubs médian et la basse vallée du Doubs (présence de 18.6 % de ripisylve
sur cette dernière). Le cordon rivulaire est fragmenté et mince sur ce sous-bassin.

La présence importante des bâtis (8.4 % de la surface totale pour 428 ha) est liée au grand nombre d’agglomération
ainsi qu’à la morphologie encaissée de la vallée sur le Doubs moyen.

Des forêts ont été implantés sur les nombreux coteaux abrupts bordant la moyenne vallée, amenant la surface de
boisement à 277 ha pour 5.4 % de la surface totale.
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Tableau 24 – Occupation du sol en 2014 au sein de la zone inondable du Doubs moyen (correspondant à une crue centennale)

1.11.3.2. Les réseaux et transports

Le Doubs moyen est traversé par de nombreux axes de transports routier avec l’A36 et les routes nationales, mais aussi
ferroviaires et fluviales (canal Rhin-Rhône). De plus, cette vallée est densément peuplée et concentre de agglomérations
de plus de 100 000 habitants telles que Montbéliard au Nord et Besançon dans la partie centrale. Dole est également
une grande agglomération se trouvant dans la partie Sud.

La moyenne vallée du Doubs est donc un axe de communication important reliant les plaines de la Saône et du Rhin.

1.11.3.3. Pêche et loisirs

De nombreuses AAPPMA (Association Agréée pour la Pêche et la
Protection des Milieux Aquatiques) sont présentes sur le cours du Doubs
dont 17 sur le Doubs moyen. L’ensemble de la vallée est classé en 2ème

catégorie piscicole du domaine public fluvial.

D’après la Fédération de Pêche du Doubs, sont à noter au droit du site :

 Le Doubs est classé domaine public fluvial ;

 Le site est inclus dans le périmètre de l’AAPPMA de Colombier-
Fontaine ;

 Une réserve de pêche intégrale et permanente dite « Réserve du
moulin Rayot » est présente aux abords immédiats des ouvrages
hydrauliques.

D’autres loisirs sont à noter tels que l’activité de canoë-kayak pratiquées occasionnellement en louant le matériel ou en
clubs. Les parcours restent cependant limités de par la présence de nombreux ouvrages qui ne possèdent que rarement
des passes à canoë. La baignade est possible en bordure du Doubs de manière ponctuelle mais des bases de loisirs sont
également implantés le long de la rivière (ex : Parc Isis à Dole). Egalement fréquentée au cours des weekends et en été,
la piste cyclable reliant Nantes à Budapest longe le Doubs sur une grande partie de son linéaire.
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1.11.4. Alimentation en eau potable

1.11.4.1. Les zones de captage

La distribution d’une eau de bonne qualité destinée à la consommation est primordiale pour la santé publique. Afin
d’éviter tous risques de pollutions des eaux captées, il est nécessaire d’éloigner les sources potentielles de pollutions
des captages en instaurant des aires de protection. Un outil législatif confère aux collectivités une garantie juridique
pour contrôler ou réglementer la conformité des activités dans les zones de protection, il s’agit de la déclaration d’utilité
publique (DUP) issue du code de la santé publique (art. L. 1321-2).

Ainsi, la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 établissait que tous les captages d’eau potable devaient être protégés en 1997.
Or la France présente un retard conséquent dans ce domaine. A cet effet, le Plan national santé-environnement I (2004-
2008) a fixé dans ses objectifs prioritaires une protection de 80 % des captages en 2008 et de 100 % en 2010.

Des Aires d’Alimentation de Captage (AAC) validées sont présentes en partie Sud de la commune de Colombier
Fontaine :

 L’AAC Fontaine-du-Crible sur une superficie de 1 475 ha à 15 km au Nord de Colombier-Fontaine, code SANDRE
1378 ;

 L’AAC Baumette, sur une superficie de 1 756 ha à 10 km au Nord-Ouest de Colombier-Fontaine, code SANDRE 1376.

L’Alimentation en eau potable de la commune de Colombier-Fontaine s’organise principalement autour de captages
présents en parties Sud et Est du territoire communal.

Figure 55 – Aires d’alimentation de captage sur Colombier-Fontaine (ARS BFC)
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En amont des ouvrages, deux captages d’eau souterraine à vocation AEP sont présents aux abords du lit du Doubs
(sources : ARS BFC) :

 En rive gauche du Doubs : puits dit de « champ de champagne » sur la comune d’Etouvans :

o Vocation : AEP village Etouvans ;

o Profondeur : 2.5m sur calcaire ;

o Périmètres de protection : arrêté préfectoral n°2011 158-0015 du 07/06/2011 ;

 En rive droite du Doubs : puits dit de « Beau soleil » sur la commune de Bavans :

o Vocation : AEP village de Lougres (qui dispose de ressources complémentaires) ;

o Périmètres de protection : arrêté 85/DAD/3B/n°402 ;

Figure 56 – Puits de captage AEP d’Etouvans et de Bavans, et périmètres de protection (ARS BFC)

1.11.4.2. Les captages prioritaires

Suite au Grenelle de l’Environnement, et afin de répondre aux exigences réglementaires et d’œuvrer pour la reconquête
de la qualité de la ressource destinée à la production d’eau potable, l’objectif a été fixé de renforcer d’ici 2012 la
protection des aires d’alimentation d’au moins 500 captages identifiés comme étant prioritaires à l’échelle nationale.
Pour cela, la loi Grenelle 1, votée à l’Assemblée Nationale en octobre 2008 a défini les dispositions suivantes :

 Des plans d’action seront définis pour assurer la protection des cinq cents captages les plus menacés par les
pollutions diffuses, notamment les nitrates ;

 Les agences de l’eau développeront un programme spécifique sur les aires d’alimentation de captage et adapteront
leurs ressources financières à cet effet ;
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 Sur les périmètres de captage d’eau potable, la priorité sera donnée aux surfaces d’agriculture biologique et
d’agriculture faiblement utilisatrice d’intrants afin de préserver la ressource en eau et de réduire ses coûts
d’épuration.

En outre, le SDAGE a fixé une disposition visant à « Engager des actions de restauration et de protection dans les aires
d’alimentation des captages d'eau potable affectés par des pollutions diffuses ». Le SDAGE établit une liste des captages
dont la qualité est dégradée par les pollutions diffuses (nitrates et/ou pesticides). Ces captages sont considérés comme
prioritaires pour la mise en œuvre d’un programme de restauration à l’échelle de leur aire d’alimentation.

D’après la liste des captages prioritaires "GRENELLE" en date du 3 août 2009, sur le Doubs moyen et la liste des captages
prioritaires du SDAGE, les captages énoncés précédemment se trouvent être des captages prioritaires. Ils sont tous les
deux concernés par la problématique des pesticides.

Une dizaine de captages prioritaires est présent sur la vallée du Doubs, renouvellement identifié ou nouvellement
identifié dans le SDAGE 2010-2015.

1.11.4.3. Les prélèvements en eau

Des prélèvements d’eau se font depuis des années sur la commune de Colombier-Fontaine, en ou plusieurs
prélèvements et pour des usages différents. Dans le tableau suivant est indiqué les prélèvements réalisés lors des trois
dernières années enregistrées :

Tableau 25 – Récapitulatif des prélèvements sur la commune de Colombier-Fontaine (Source : bnpe.eaufrance.fr)

Année de prélèvement Volume total prélevé (m3) Type d’eau Usages du prélèvement

2017 42 174 466 Surface continentale
Barrage hydroélectrique –
force motrice

2017 80 667 Eau souterraine AEP

2017 6 473 Eau souterraine Industrie

2016 193 885 806 Surface continentale
Barrage hydroélectrique –
force motrice

2016 101 206 Eau souterraine AEP

2015 66 255 733 Surface continentale
Barrage hydroélectrique –
force motrice

2015 103 638 Eau souterraine AEP
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1.12. POLITIQUES DE L’EAU

1.12.1. Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-
Méditerranée-Corse 2016-2021

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 2016-2021
oriente et planifie la gestion de l’eau à l’échelle du bassin : entretien des cours d’eau, maitrise des inondations, gestion
des prélèvements, lutte contre les pollutions, protection de la santé, protection des zones humides et de la biodiversité,
protection du littoral.

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée, nouvellement mis à jour
en 2016, fixe 8 orientations dans le domaine de l’eau et de l’environnement :

 Orientation fondamentale N°0 : s’adapter aux effets du changement climatique ;

 Orientation fondamentale n°1 : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité ;

 Orientation fondamentale n°2 : concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux
aquatiques ;

 Orientation fondamentale n°3 : prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et
assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement ;

 Orientation fondamentale n°4 : renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre
aménagement du territoire et gestion de l’eau ;

 Orientation fondamentale n°5 : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les
substances dangereuses et la protection de la santé ;

 Orientation fondamentale n°6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des
zones humides ;

 Orientation fondamentale n°7 : atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et
en anticipant l’avenir ;

 Orientation fondamentale n°8 : augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte
du fonctionnement naturel des milieux aquatiques.

Dans son orientation fondamentale n°6, intitulée « Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux
aquatiques et des zones humides », le SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse inclut des orientations et dispositions
relatives à la restauration de la continuité écologique :

 Disposition 6A : agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et restaurer les milieux aquatiques ;

 Volet A : Prendre en compte l’espace de bon fonctionnement :
– Disposition 6A-02 : « Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques ».

 Volet B : Assurer la continuité des milieux aquatiques :
– Disposition 6A-04 : « Préserver et restaurer les rives de cours d’eau et plans d’eau, les forêts alluviales et

ripisylves » ;
– Disposition 6A-05 : « Restaurer la continuité écologique des milieux aquatiques » ;
– Disposition 6A-08 : « Restaurer la morphologie en intégrant les dimensions économiques et sociologiques » ;
– Disposition 6A-09 : « Evaluer l'impact à long terme des modifications hydromorphologiques dans leurs

dimensions hydrologiques et hydrauliques ».
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 Disposition 6B : préserver, restaurer et gérer les zones humides.

 Disposition 6B-04 : « Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets ».

1.12.2. Directive Cadre Européenne sur l’Eau et objectifs

1.12.2.1. Directive cadre européenne sur l’eau

La Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE - 2000/60/CE) a été transposée en droit français en 2004. Cette directive
définit un certain nombre d’objectifs environnementaux, dont l’objectif global vise l’atteinte du bon état de toutes les
masses d’eau à l’horizon 2015 (cours d’eau, lacs, eaux côtières, eaux souterraines).

Parmi ces objectifs environnementaux, on retrouve notamment :

 La prévention de la détérioration supplémentaire de l’état des masses d’eau, c’est-à-dire ne pas dégrader l’état
actuel ;

 L’amélioration de la qualité des eaux, passant par l’élimination des rejets de substances dangereuses prioritaires,
le respect des normes de rejets fixées, …

 Assurer la continuité écologique latérale et longitudinale des cours d’eau (libre circulation piscicole et
rétablissement du transit sédimentaire) ;

 La préservation ou restauration des conditions morphologiques (diversité des faciès d’écoulement, connectivité
latérale avec les milieux annexes) ;

 Le maintien de berges naturelles et diversifiées, passant notamment par une gestion efficace de la végétation
rivulaire, …

Comme on peut le voir, la notion de « bon état » comprend plusieurs composantes que sont le bon état chimique et le
bon état écologique des eaux :

 Le bon état écologique comprend à la fois la qualité biologique (composante vivante qu’est la faune et la flore) et
la qualité physique des milieux de vie (composante mésologique comme la diversité des milieux, la morphologie, la
qualité des eaux, …). L’état écologique est appréhendé au travers d’éléments biologiques (IBGN, IBD et IPR classés
en 5 classes), d’éléments physico-chimiques généraux (en 5 classes également) et d’éléments polluants spécifiques
(en 3 classes).

 Le bon état chimique est relatif à la pollution des eaux, appréhendée au travers de 41 substances prioritaires et
dangereuses (classées en 2 classes de qualité).

Afin de déterminer l’état des eaux, des valeurs-seuils provisoires sont mentionnées dans la circulaire DCE 2005/12 pour
l’état écologique, et la circulaire DCE 2007/23 pour l’état chimique (composé de 41 substances).

Pour atteindre le bon état sur une masse d’eau « cours d’eau », il faut que l’état écologique ainsi que chimique soient
au minimum classés comme bons. D’où l’importance d’intervenir en parallèle sur la gestion et l’amélioration de la
qualité des eaux et de la qualité physique des hydrosystèmes.

L’état de la masse d’eau et les objectifs de qualité retenus sont présentés dans la rubrique 1.9 de ce dossier.
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1.12.2.2. Objectifs

Le SDAGE Rhône-Méditerranée identifie cinq masses d’eau superficielles distinctes sur la rivière du Doubs. Une seule
de ces masses d’eau est concernée par la présente étude. Elle est listée dans le tableau ci-dessous ainsi que l’échéance
d’atteinte du bon état fixé par la DCE et les causes d’un éventuel report :

Tableau 26 – Masse d’eau - Objectifs

Code masse
d’eau

Nom de la masse
d’eau

Etat écologique Etat chimique

Etat Echéance Etat Echéance

FRDR625

Le Doubs, de la
confluence avec
l’Allan jusqu’en

amont du barrage de
Crissey

Bon état 2027 Bon état
2015 sans

ubiquiste - 2027
avec ubiquiste

Les motifs d’exemption proviennent de la faisabilité technique et les paramètres d’exemption : d’autres polluants.

A noter pour information qu’au niveau du pont de la D 126 à Colombier-Fontaine, la ville à l’étude, l’état écologique de
cette masse est jugé comme moyen entre 2015 et 2018 (oscillant anciennement entre moyen à mauvais), et l’état
chimique comme mauvais depuis 2008.

1.12.3. Contrat de rivière « Vallée du Doubs »

La vallée du Doubs dispose d’un contrat de rivière sur la période 2014-2018, qui a fait l’objet d’un avenant de
prolongation jusqu’en 2021.

Ce contrat est construit autour de 3 grands axes stratégiques

 I. Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques et morphologiques des cours d’eau et milieux aquatiques
associés ;

 II. Mettre en œuvre une stratégie globale et cohérente à l’échelle de la vallée pour l’amélioration de la qualité
physico-chimique des eaux ;

 III. Instaurer une dynamique globale et de concertation sur le bassin versant, et une démarche de sensibilisation
autour des problématiques liées à l’eau.

Ces axes se déclinent en objectifs et sous-objectifs :

 Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques et morphologiques des cours d’eau et milieux aquatiques
associés :

o Objectif opérationnel I.1. : Rétablir la continuité écologique longitudinale sur le Doubs et ses
affluents :

 Sous-objectif I.1.1. Restaurer la continuité piscicole et sédimentaire des cours d’eau ;

 Sous-objectif I.1.2. Restaurer la continuité écologique terrestre ;

o Objectif opérationnel I.2. : Améliorer le fonctionnement éco-morphologique du Doubs et de ses
affluents :

 Sous-objectif I.2.1. Réhabiliter les annexes hydrauliques du Doubs ;

 Sous-objectif I.2.2. Restaurer l’espace de mobilité sur la Basse vallée du Doubs ;
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 Sous-objectif I.2.3. Restaurer morphologiquement les affluents ;

o Objectif opérationnel I.3. : Préserver et valoriser les zones humides du bassin versant.

 Mettre en œuvre une stratégie globale et cohérente à l’échelle de la vallée pour l’amélioration de la qualité physico-
chimique des eaux :

o Objectif opérationnel II.1. : Mettre en place un système de veille et d’appui technique pour la mise en
œuvre des politiques publiques existantes en matière de réduction des pollutions ;

o Objectif opérationnel II.2. : Développer un programme d’actions complémentaires pour l’amélioration
de la qualité des eaux ;

 Instaurer une dynamique globale et de concertation sur le bassin versant, et une démarche de communication et
de sensibilisation autour des problématiques liées à l’eau :

o Objectif opérationnel III.1. : Mettre en œuvre une animation renforcée et une assistance technique
sur l’ensemble du territoire ;

o Objectif opérationnel III.2. : Développer une démarche d’information et de communication autour du
Contrat.

1.12.4. Plan de Gestion du Risque d’Inondation (PGRI) 2016-2021

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) est l'outil de mise en œuvre de la directive inondation. Il vise à :

1. Encadrer l’utilisation des outils de la prévention des inondations à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée ;

2. Définir des objectifs priorisés pour réduire les conséquences négatives des inondations des 31 Territoires à
Risques Important d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée.

Le PGRI compte 5 grands objectifs généraux à l’ensemble du bassin :

1. Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages liés à l’inondation ;

2. Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel
des milieux aquatiques ;

3. Améliorer la résilience des territoires exposés ;

4. Organiser les acteurs et les compétences ;

5. Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques d’inondation.

Le PGRI se décline selon les différents territoires à risques important d’inondation (TRI). La commune de Colombier-
Fontaine n’est concernée par aucun TRI.
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2. ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET

Cette partie présente une évaluation des effets (positifs et négatifs) sur la ressource en eau en distinguant les différentes
phases de la vie du projet (construction, exploitation) ainsi que les effets directs, indirects, temporaires, permanents ou
cumulatifs du projet.

Bien que les contraintes environnementales aient été prises en compte dans le cadre du présent projet dès les premières
phases de l’étude, afin de limiter ses effets potentiels, la réalisation des aménagements entraînera tout de même un
certain nombre d’impacts plus ou moins significatifs, au regard de l’environnement.

Concernant les impacts négatifs, il est nécessaire d’envisager des mesures visant à supprimer, réduire ou compenser
l’effet de ces derniers.

L’organisation de ce chapitre est réalisée de manière à mettre en évidence, dans un premier temps, les impacts du
projet (impacts positifs et négatifs), et dans un deuxième temps, de préciser les mesures envisagées pour y remédier,
dans la mesure toutefois, où il s’agit d’impacts négatifs.

Les mesures destinées à limiter la gêne occasionnée par la période de travaux font également partie intégrante de cette
réflexion.

2.1. INCIDENCES SUR L’HYDROLOGIE

Il s’agit d’un projet à vocation hydroélectrique qui intègre plusieurs dispositifs à vocation écologique. Le projet n’intègre
pas d’objectif hydrologique.

A l’exception de l’évolution de la répartition des écoulements entre les différentes voies d’eau détaillée dans le
paragraphe suivant, le projet n’aura pas d’incidence significative sur l’hydrologie :

 Il ne prévoit pas l’implantation de système de rétention des eaux ;

 Il ne modifie pas les conditions de ruissellement/infiltration des eaux de pluie ;

 Il n’est pas prévu d’opération pouvant conduire à un accroissement des surfaces imperméabilisées, ni de modifier
les conditions d’infiltration dans la mesure où les travaux ne visent pas à modifier la composition des sols ;

 Les conditions d’interception ne seront pas modifiées sachant que la végétation sera globalement conservée ;

 Le projet n’est pas de nature à accentuer les pertes par évaporation ;

 Le débit réservé restera globalement inchangé, voire légèrement augmenté tenant compte des différents dispositifs
dédiés à la restauration de la continuité piscicole.

De plus, comme cela est précisé dans le document, le projet n’est pas de nature à lisser l’effet des éclusées en amont
sur la variation du débit instantané du Doubs, ni pour autant à l’accentuer du fait d’une gestion hydraulique
optimisée.

En conclusion, le régime hydrologique du Doubs au droit du projet ne sera pas significativement impacté par le projet.
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2.2. INCIDENCES SUR LE FONCTIONNEMENT HYDRAULIQUE

2.2.1. Incidences hydrauliques à bas et moyens débits

La nouvelle répartition des débits du Doubs projetée au droit de l’installation hydroélectrique, intégrant une
augmentation du débit turbiné, est la suivante :

Figure 57 – Graphique de répartition des débits du Doubs au droit de l’installation – Etat projet

Le débit du tronçon court-circuité sera réparti entre les deux bras, sans écart notable avec la répartition actuelle.

Tableau 27 – Répartition du débit au sein du tronçon court-circuité

Situation
2 groupes Turbines

(Q armement = 1.5 m3/s

Q équipement = 30 m3/s)

Tronçon court-circuité

(TCC)

< 10m3/s

(Q arm. + Q réservé 8-8.5

m3/s)

0 0 à 10 m3/s

10 à 38 m3/s 1.5 à 30 m3/s
8 -8.5m3/s

(Q rés.)

> 38 m3/s 30 m3/s > 8.5 m3/s
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VCN10 5 ans 6.8 90% 10% 61% 39%

QMNA5 9.6 69% 31% 54% 46%

Q10% 11.7 83% 18% 58% 42%

Q25% 21 82% 18% 58% 42%

Q50% 46.4 58% 42% 54% 46%

Qmod 80 51% 49% 48% 52%

Q75% 105 49% 51% 48% 52%

2*Qmod 160 46% 54% 45% 55%

Q90% 180 46% 54% 46% 54%

3*Qmod 240 45% 55% 47% 53%

Etat initial Etat ProjetDébits du Doubs (m3/s)

Répartition du débit au sein du TCC
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Les lois Hauteur/Débit projetées sont les suivantes :

Figure 58 – Loi hauteur = f(débit) à l’extrémité rive droite du seuil – Etat Projet

Figure 59 – Loi hauteur = f(débit) calculée au droit de l’usine en rive gauche – Etat Projet

En termes de niveaux d’eau aval et de remous liquide, la nouvelle exploitation projetée n’aura aucune incidence notable
étant donné que la cote de retenue normale sera peu modifiée.

Le niveau de la retenue normale projeté est de 303.08m NGF pour un seuil arasé à la cote 303.02m NGF, soit 6 cm de
surverse.
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Tableau 28 – Evolution du niveau d’eau amont

2.2.2. Incidences hydrauliques en crue

En l’absence de modification significative des ouvrages hydrauliques, et en particulier de la crête du seuil qui demeurera
arasée à la cote 303.02m NGF, le projet n’induira aucune incidence sur l’écoulement des crues (tant en termes de
niveaux d’eau amont que de propagation des flux vers l’aval).

En effet, le remplacement des rehausse en bois, qui restent à ce jour ni mobiles ni manœuvrables, par une crête en
béton ne sera pas de nature à modifier significativement les niveaux d’eau en amont. De plus, la suppression de
l’échancrure en rive droite n’induira par d’effet notable sur les écoulements en crue, d’autant plus qu’elle sera
compensée par la création des voies d’eau supplémentaires que seront la passe de montaison ainsi que la glissière à
canoës.

En conclusion, le projet n’aura aucune incidence sur les niveaux d’eau en crue ni sur la propagation des crues.

2.3. INCIDENCES SUR LE FONCTIONNEMENT GEOMORPHOLOGIQUE

Considérant :

 les éléments de diagnostic suivants :

o Une activité morpho-sédimentaire localement faible ;

o Un ouvrage ancien et ayant accumulé de sédiments grossiers en amont immédiat ;

o Un ouvrage peu impactant en crue morphogène ;

 ainsi que l’absence de modification notable de la répartition des débits et des écoulements lato sensu au droit de
l’’ensemble hydraulique ;

le projet n’induira aucune incidence significative sur le fonctionnement morphodynamique du Doubs.

VCN10 5 ans 6.8 303.05 303.07

QMNA5 9.6 303.07 303.09

Q10% 11.7 303.06 303.08

Q25% 21 303.06 303.08

Q50% 46.4 303.17 303.13

Qmod 80 303.3 303.27

Q75% 105 303.38 303.35

2*Qmod 160 303.52 303.49

Q90% 180 303.57 303.54

3*Qmod 240 303.71 303.68

Etat initial Etat Projet

Niveau d'eau amont (m NGF)

Débits du Doubs (m3/s)
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De ce fait, les aménagements ne créeront aucune entrave supplémentaire au transit sédimentaire.

2.4. INCIDENCES SUR LES EAUX SOUTERRAINES

Les aménagements projetés ainsi que le fonctionnement de la centrale hydroélectrique ne sont pas de nature à impacter
les eaux souterraines, tant en termes de quantité que de qualité de la ressource.

Seule la phase travaux est susceptible d’influencer à la marge les eaux souterraines en amont de l’installation du fait
d’un abaissement temporaire (sur une durée de 1 à 2 mois) du niveau d’eau pour les besoins des travaux. Cet
abaissement de l’ordre de 0.50 à 0.80m restera peu impactant sur les masses d’eau souterraines.

En conclusion, les incidences du projet sur les eaux souterraines seront nulles.

2.5. INCIDENCES SUR LA QUALITE DE L’EAU

Les aménagements projetés ainsi que le fonctionnement de la centrale hydroélectrique ne sont pas de nature à modifier
la qualité des eaux de la rivière.

De façon générale, les incidences potentielles du projet sur la qualité de l’eau resteront négligeables en phase travaux
et deviendront nulles en phase pérenne.

2.5.1. Effets temporaires (phase travaux)

2.5.1.1. Entraînement de matières en suspension

Les risques d’entrainement massif de matières en suspension liés aux travaux projetés demeurent faibles puisque les
travaux seront réalisés dans des emprises préalablement mise à sec. La phase la plus délicate sera la mise en place, et
surtout le démantèlement des batardeaux constitués en majorité de merlons en remblai. L’emploi de ce type de solution
de batardage est rendu nécessaire par les hauteurs d’eau importantes, qui ne permettent pas de privilégier des
systèmes du type big-bag ou watergate. Toutefois, si ces dispositifs sont envisageables, leur utilisation sera privilégiée.

Des pêches de sauvetage préalables permettront de réduire l’impact des pics de turbidité sur les poissons.

2.5.1.2. Hydrocarbures et polluants bitumeux

Tout projet nécessitant la présence d’engins de chantier et/ou l’utilisation de béton, implique des risques de pollution
des eaux.

Notons que les travaux se feront hors d’eau. En cas de présence d’eau, un pompage associé à un dispositif de
décantation/filtration sera mis en œuvre. Par ailleurs les risques peuvent être réduits à l’optimum par l’application de
règles de sécurité strictes et de mesures préventives décrites au paragraphe 3.1.5. Mesures d’évitement et de réduction
concernant la pollution de l’eau.
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2.5.2. Effets permanents

Le projet ne conduit à aucun rejet nouveau, de quelques substances que ce soit, ni directement dans les cours d’eau, ni
par infiltration dans la nappe, ni par voie de ruissellement.

De plus, les écoulements n’étant pas significativement modifiés, le projet n’est pas de nature à impacter la température
de l’eau ni son oxygénation.

Le projet n’aura aucun effet à long terme sur la qualité des eaux.

2.6. INCIDENCES SUR LA FAUNE, LA FLORE ET LES HABITATS NATURELS

2.6.1. Faune

Au regard des enjeux locaux, les impacts induits sur la faune resteront variables en fonction de la localisation des
travaux.

Dans sa phase pérenne, les impacts du projet seront positifs en comparaison à l’état initial puisqu’il permettra de
restaurer la continuité piscicole à la montaison ainsi qu’à la dévalaison. De plus, l’aménagement d’une prise d’eau
ichtyocompatible associé au remplacement des turbines permettront de diminuer le risque de mortalité du poisson
au passage de la centrale hydroélectrique.

Durant la phase travaux, les impacts évalués sont les suivants :

 De façon générale, les travaux se tenant en majorité dans le milieu aquatique, ils impacteront en premier lieu le
peuplement piscicole. Cet impact se limitera au dérangement des espèces piscicoles, sans porter atteinte aux
habitats de reproduction.

Plusieurs mesures d’évitement et de réduction des impacts seront mises en œuvre afin de préserver les populations
piscicoles en présence.

 En rive gauche, les travaux se focaliseront dans les anciens bâtiments de la centrale hydroélectrique qui seront en
partie réhabilités. Les enjeux écologiques sont faibles et ils se limitent principalement aux Chiroptères qui seraient
susceptibles, en fonction des conditions locales, de fréquenter les interstices présents dans les maçonneries. Même
si le risque d’impact sur les chauve-souris reste faible, des mesures d’évitement seront mises en œuvre avec l’appui
d’un écologue au moment des travaux.

 En rive droite, les travaux concerneront principalement la berge sur un linéaire de l’ordre de 30m, ainsi que
l’aménagement d’une piste d’accès durant le chantier. Les impacts induits seront limités et focalisés principalement
sur l’avifaune via la coupe de quelques arbres/arbustes. Ces rares coupes seront compensées par des replantations
de saules arbustifs.

Le projet n’induira aucun impact négatif durable sur la faune dans sa phase d’exploitation. De plus, en comparaison
à l’état actuel, il permettra de restaurer la continuité piscicole et de réduire la mortalité théorique au passage par la
centrale hydroélectrique.

Lors de la phase travaux, différentes mesures environnementales permettront de réduire les impacts envisageables.
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2.6.2. Flore

Concernant la flore, aucune espèce floristique protégée n’est recensée au droit des travaux projetés. De plus, le projet
n’est pas de nature à détruire la flore locale étant donné sa vocation de réhabilitation et de modernisation des
installations et ouvrages en place. Seule la création des nouveaux ouvrages tels que la passe à poissons de montaison
est susceptible d’induire un impact. Toutefois, son implantation évite les emprises accueillant de la végétation terrestre
(faible taux de végétation en berge) et aquatique (localisée principalement en aval).

En phase travaux, les impacts resteront maîtrisés tenant compte des enjeux limités et des mesures
d’évitement/réduction :

 En rive gauche, les travaux s’inséreront dans l’ancien bâti détérioré suite à l’incendie qui n’accueille aucun enjeu
floristique identifié ;

 En rive droite, les travaux dédiés à la création de la passe à poissons impacteront le lit mineur en pied de berge
ainsi que la berge et le chemin en berge, qui n’accueillent aucun enjeu floristique patrimonial connu du fait de
l’exploitation et de la fréquentation du site. Quelques coupes d’arbres/arbustes seront rendues nécessaires par les
travaux de terrassement. De plus, les emprises travaux (base vie, circulation d’engins, terrassements) seront
balisées afin de maîtriser les impacts.

Plus généralement, toutes les mesures seront mises en œuvre afin de réduire le risque de dissémination et/ou
d’introduction d’espèces végétales envahissantes.

Le projet n’induira aucun impact négatif sur la flore dans sa phase d’exploitation. Lors de la phase travaux, différentes
mesures environnementales permettront de réduire les impacts envisageables sur la flore

2.6.3. Habitats

En accord avec la composante floristique, le projet n’induira aucune dégradation ni destruction d’habitats naturels dans
sa phase pérenne d’exploitation.

En phase travaux, les impacts resteront également maîtrisés tenant compte des enjeux limités et des mesures
d’évitement/réduction qui seront mises en œuvre.

Concernant les habitats terrestres et humides, les principaux enjeux étant associés à l’organisation des accès chantier
en rive droite aux abords de la peupleraie, les mesures environnementales permettront de maîtriser les impacts induits.

Concernant les habitats aquatiques, les principaux intérêts se focalisent à l’extrémité du tronçon court-circuité. Aussi,
eu égard à la faible attractivité écologique du lit mineur aux abords immédiats des ouvrages, aucun impact notable ne
sera induit lors des travaux

Le projet d’induira aucun impact pérenne sur les habitats naturels.

2.7. INCIDENCES SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE CULTUREL

Outre la phase travaux dans le lit du cours d’eau, le présent projet ne prévoit pas de modifier les paysages. De plus, la
commune de Colombier-Fontaine se trouvant éloignée du secteur d’étude, aucun impact ne sera induit sur le patrimoine
culturel.
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Le projet d’induira aucun impact sur le paysage et le patrimoine culturel local.

2.8. INCIDENCES SUR LES USAGES, LE CADRE DE VIE, LES BIENS ET LES RISQUES

Aucun usage économique n’est identifié localement. L’aménagement étant éloigné de la commune, aucun risque n’est
à envisager sur celle-ci.

Vis-à-vis de la ressource en eau potable, le projet n’est pas de nature à modifier les écoulements souterrains ni la
ressource en eau souterraine (tant en quantité qu’en qualité). Seule la phase chantier nécessitera un abaissement
temporaire du niveau d’eau en amont du seuil d’environ 0.50 à 0.80m. Cet abaissement restera proche des variations
induites classiquement par les éclusées amont et il demeurera temporaire. D’après les données disponibles, il restera
compatible avec l’exploitation des puits localisés en amont.

Notons que le projet prévoit la création d’une passe à canoë-kayak qui permettra de rétablir et de sécuriser le
franchissement du seuil à la descente par les pratiquants.

Enfin, la maintien d’un écoulement dans les deux bras du tronçon court-circuité restera favorable à la pratique de la
pêche en aval des ouvrages, et en dehors de la réserve de pêche.

Le projet n’induira aucun impact négatif sur les usages, biens et risques locaux. Au-delà, il permettra de restaurer le
franchissement du seuil par les canoë-kayaks.
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3. MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATION

La doctrine éviter, réduire et compenser s’inscrit dans une démarche de développement durable et vise à assurer une
meilleure prise en compte de l’environnement dans les décisions publiques.

Figure 60 : La séquence « éviter, réduire et compenser », un dispositif consolidé, Théma (mars 2017)

La séquence ERC a pour but d’éviter les atteintes du projet sur l’environnement.

Cette partie décrira les mesures qui sont pour éviter, réduire, voire compenser les effets négatifs du projet sur son
environnement.

Parmi les mesures à envisager, on distinguera :

 Les mesures d’évitement : Ces mesures modifient le projet afin de supprimer les impacts négatifs qui sont
engendrés par celui-ci et ont été identifiés.

 Les mesures de réduction : Les impacts ne pouvant pas être évités seront réduits avec des mesures de réduction.
Ces mesures réduisent autant que possible la durée, l’intensité, et/ou l’intensité de l’impact d’un projet.

 Les mesures de compensation : Les mesures de compensation apportent une contrepartie aux impacts résiduels
qui n’ont pas pu être évités ni réduits.
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3.1. MESURES D’EVITEMENT EN PHASE TRAVAUX

3.1.1. Consignes générales

Plusieurs consignes doivent être respectées durant la phase de chantier, afin d’en assurer le bon déroulement et ainsi
éviter les risques potentiels liés à des travaux dans un cours d’eau. Ces consignes relèvent notamment de la planification
et de l’organisation de la phase de travaux.

Le chantier sera en effet organisé de façon à limiter :

 Les risques de destruction d’espèces ou d’habitats à la marge du site (balisage de la zone de travail et des bandes
de roulement).

 Les risques de pollution (plein de carburant des véhicules sur zone étanche adaptée, kit de dépollution dans chaque
véhicule, gestion des eaux durant le chantier (pompage et filtration par décantation avant rejet dans le milieu
naturel, sélection de matériaux d’apport sains exempts d’espèces indésirables, …),

 Les risques d’érosion temporaire sur les berges en établissant des protections,

 Les risques d’apports de matériaux dans l’eau seront limités en utilisant des filtres si besoin.

Quelques règles sont à respecter durant la phase de travaux :

 Veiller à ne pas intervenir dans le lit des cours d’eau en période de reproduction pour le respect de la vie et de la
reproduction des espèces piscicoles ;

 Limiter la circulation des engins dans le lit mouillé ;

 Veiller à ne pas entraver l’écoulement des eaux et garantir une hauteur et un débit préservant la vie et la circulation
des espèces ;

 Limiter au maximum les apports de matières en suspension dans le lit de la rivière ;

 Eviter les chutes de matériaux dans le cours d’eau et proscrire les écoulements de béton et le départ de substances
de maçonnerie ou tout autre polluant dans le cours d’eau ;

 Les engins de chantier doivent être exempts de toute fuite d’huile, d’hydrocarbures et autres substances nocives
et être approvisionnés loin du lit ;

 En cas de crue, une capacité d’intervention rapide de jour comme de nuit doit être garantie afin d’assurer le
repliement des installations du chantier.

Un balisage devra également être mis en place afin d’assurer la sécurité des riverains et des usagers. Une campagne
d’informations relatives aux travaux à engager devra également être opérée, dans le but de faire prendre conscience
des risques liés au chantier, de son organisation, et des consignes à respecter pour le bon fonctionnement de celui-ci.

3.1.2. Planification des travaux

La période de réalisation des travaux a été définie de façon à éviter les périodes les plus sensibles pour la vie et la
reproduction de la faune, afin de réduire au maximum les impacts sur le succès reproducteur des différents taxons
(Oiseaux, Mammifères, Amphibiens, Insectes…).
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Pour les cours d’eau classés en seconde catégorie piscicole conformément au tronçon du Doubs, et étant donné les
espèces sensibles identifiées sur la zone des aménagements, il est préconisé de ne pas intervenir pendant la période de
reproduction de ces espèces, soit du 1er février au 30 juin.

Concernant les travaux en berge et les coupes d’arbres/arbustes, il est indispensable d’éviter la période de reproduction
des oiseaux comprise entre le 1er mars et le 31 juillet.

Au-delà, la réalisation de travaux en rivière est contrainte par plusieurs enjeux repris dans le tableau de synthèse
suivant :

Tableau 29 – Périodes de travail à privilégier en fonction des enjeux

* : soit hors périodes de reproduction des espèces piscicoles les plus sensibles : Blageon, Chabot, Lamproie de Planer, Ombre commun
et Truite fario.

** : enjeux liés principalement à l’avifaune locale : Cincle plongeur, Martin pêcheur d’Europe, Bergeronnette grise et printanière.

A la lecture de ce tableau, la période la plus propice pour la réalisation des travaux de terrassement et d’intervention
dans le lit mineur s’étend du 1er août au 31 octobre, correspondant à la période d’étiage estival.

Si la durée du chantier impliquait pour des raisons techniques, une intervention en période sensible, toutes les
destructions de milieux ou perturbations (coupes, fauche, décaissements…) devraient s’effectuer avant, à l’automne ou
l’hiver précédant le chantier afin d’éviter l’installation des diverses espèces et qu’elles n’entament leur reproduction.
Ainsi, si les destructions sont effectuées hors période de reproduction de la plupart des espèces, les impacts sur la faune
seront réduits.

3.1.3. Mesures de d’évitement quant aux espèces protégées

Sur le plan faunistique, à l’exception des espèces piscicoles présentes en lit mineur, aucune espèce patrimoniale n’est
susceptible d’être impactée directement par les travaux, à l’exception des groupes faunistiques suivants :

 Oiseaux par le biais de la coupe des arbres et arbustes présents en en haut de la berge rive droite : La réalisation
de la passe à poissons en rive droite nécessitera la coupe des quelques rares arbres et arbustes en berge. A noter
que ces arbres ne comportent aucune attractivité particulière (cavité, lierre, …).

 Chiroptères : la réhabilitation du bâtiment de l’usine hydroélectrique, détruit lors de l’incendie et réaménagé de
façon provisoire depuis, sera susceptible d’impacter certains individus qui auraient pu se réfugier dans les
interstices des vestiges de maçonneries encore en place. Cette éventualité est dépendante des conditions d’habitat
(l’exposition des murs, ensoleillement, …) et des conditions météorologiques.

Par conséquent, les mesures d’évitement suivantes seront mises en œuvre :

 Coupe d’arbres effectuée en dehors des périodes à enjeu pour l’avifaune, soit après le 1er août et avant le 1er mars ;

 Passage d’un écologue avant travaux afin de valider l’absence de Chiroptère dans les maçonneries du bâtiment de
l’usine. En cas de présence, l’écologue pourra solliciter une demande de dérogation de déplacement d’espèces
protégées.

Enjeux piscicoles
Autres enjeux biologiques

(avifaune **)

Enjeux hydrauliques

(risque de crue)

En période d’étiage

=> de juillet à octobre*

En dehors des périodes de

nidification

=> travaux préférentiellement

d'août à février

En dehors de la période de haut

débit

=> travaux préférentiellement de

mai à octobre

Périodes de travail à privilégier
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3.1.4. Mesures de d’évitement quant aux espèces envahissantes

Tout chantier est susceptible de favoriser le développement d’espèces jugées envahissantes (ou invasives), telle que la
Renouée du Japon et la Balsamine de l’Himalaya notamment, par le biais du remaniement des terrains. Afin de ne pas
engendrer un impact supplémentaire, un contrôle de ces espèces sera effectué avant le début des travaux. Les stations
d’espèces invasives seront balisées au démarrage des travaux afin d’être évitées.

Les éventuels stocks de matériaux d’apport, comme la terre végétale notamment, feront l’objet au préalable d’un
contrôle visuel. Dans le cas contraire, l’entreprise devra apporter les garanties de l’absence d’espèces indésirables.

3.1.5. Mesures d’évitement et de réduction concernant la pollution de l’eau

La circulation des engins dans le lit mouillé sera limitée aux zones de travaux et zones batardées.

Toutes les précautions seront prises afin de ne pas générer de pollution des eaux superficielles ou souterraines par rejet
d’huiles, hydrocarbures ou autres substances indésirables.

Aucun écoulement de laitier de ciment, matière en suspension, substances de maçonneries ou tout autre polluant
n’aura lieu dans le cours d’eau.

Les eaux pompées pour travailler au sec seront fortement chargées en matières en suspension et en laitance de béton.
Elles seront décantées avant leur rejet dans le cours d’eau.

Les laitances de béton, résidus de nettoyage des buses et autres eaux de lavage du matériel de chantier (toupie, etc…)
seront récupérées et évacués.

Les apports de matières en suspension devront être limités au maximum par une ou plusieurs techniques suivantes :

 L’installation de bottes de pailles ou de géotextile en aval pour une filtration sommaire,

 Ou encore une interruption momentanée de l’intervention dans le lit.

Le stockage d’hydrocarbures sera interdit sur le chantier. Les engins feront le plein de carburant au droit d’une aire
étanche aménagée en conséquence. Les engins de chantier devront être exempts de toute fuite d’huile,
d’hydrocarbures et autres substances nocives.

Un schéma d’organisation et d’élimination des déchets sera élaboré par l’entrepreneur et soumis à la validation du
Maître d’œuvre pour éviter au maximum les risques de pollution et s’assurer de la gestion, de l’évacuation de tous les
déchets du site et de leur élimination suivant les dispositions en vigueur. Notamment, les sédiments ou graviers
éventuellement extraits ne seront pas déposés en bordure du cours d’eau, en zone inondable ni en zone humide mais
évacués dans une décharge agréée.

Le personnel en charge de la réalisation des travaux sera soigneusement sensibilisé aux risques de pollution de l’eau et
sera formé aux mesures décrites ci-dessus. Leur application sera vérifiée par le conducteur de travaux et des visites
régulières du pétitionnaire.
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3.1.6. Mesures d’évitement concernant les risques naturels

Le risque hydrologique fera l’objet d’une attention particulière. Bien que les risques apparaissent réduits du fait du choix
de la période d’intervention en étiage, un épisode de crue reste envisageable. L’observation des débits du Doubs
conditionne la période d’intervention.

Aussi, une vigilance particulière sera exigée durant toute la durée des travaux, via une information régulière depuis les
sites internet suivants :

 Données hydrométriques temps réel (www.rdbrmc.com/hydroreel2/carto) : station du Doubs à Voujeaucourt ;

 Météofrance : station de Belfort ;

 Un suivi des niveaux d’eau pourra être réalisé grâce à de la mise en place d’une échelle limnimétrique en amont de
la centrale hydroélectrique.

En cas de crue, le chantier devra pouvoir être interrompu sans difficulté. Les engins et le matériel devront pouvoir être
entreposés en dehors du champ d’expansion des crues. L'entreprise titulaire du marché de travaux devra prendre toutes
les mesures nécessaires pour faire face à une éventuelle interruption.

3.1.6.1. Rappel des débits de crue du Doubs en amont du site

Les débits de crue au en amont du site du projet sont les suivants :

Tableau 30 – Rappel des débits de crue du Doubs à la station à Pesmes

Secteur Doubs à Pesmes

Débits de crue (m3/s)

Q2 580

Q5 720

3.1.7. Modalités d’accès et d’isolement du chantier

3.1.7.1. Accès chantier

L’accès au site des travaux se fera par RD 126 et la rue de la Filature qui mène à la microcentrale pour la rive gauche,
et par la commune de Lougres en rive droite.

3.1.7.2. Isolement du chantier

L’entreprise de travaux prévoira, installera et fera fonctionner tout matériel de pompage et autres équipements

nécessaires pour mettre à sec les zones du chantier où cela sera nécessaire, et aussi longtemps qu’il s’avérera nécessaire

pour la réalisation des travaux.

Un isolement de chaque zone de travaux sera réalisé à l’aide de merlons étanches complétés par des big-bag ou
dispositifs type « watergate ».

Concernant la reprise de la crête du seuil, une piste sera aménagée en pied d’ouvrage et l’intervention sera rendue
possible par un abaissement du niveau d’eau amont ainsi qu’une intervention par portions successives.
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3.1.8. Mesures de réduction à prendre en cas d’accident ou d’incident

En cas d’incident lors des travaux, susceptibles de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l’écoulement des eaux à l’aval ou à l’amont du site, les mesures suivantes doivent être prises :

 Interrompre immédiatement les travaux ;

 Limiter l’effet de l’incident sur le milieu et l’écoulement des eaux et éviter qu’il ne se reproduise ;

 Informer dans les meilleurs délais le service chargé de la Police de l’Eau de l’incident et des mesures prises pour y
faire face, ainsi que le Service départemental de l’OFB et le Maire concerné (article L.211-5 du Code de
l’Environnement).

En cas de crue survenant pendant la phase de chantier, un plan d’intervention doit être mis en place. Les engins de
chantier devront être éloignés de la rivière tous les week-ends et jours fériés afin d’éviter qu’ils ne soient emportés en
cas de crue. De plus, une hauteur d’eau de référence, définie pour chaque phase de travaux, pourra être signalée, afin
de fournir au personnel une indication visuelle limite au-delà de laquelle le plan d’intervention doit être mis en œuvre.
De plus, le personnel sera informé sur le niveau de vigilance requis lors de la prévision de tout événement hydrologique
et météorologique exceptionnel, notamment via les sites internet « Vigicrues » et « Météofrance ». Dans tous les cas,
suite à une forte crue consécutive à un orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude, une capacité d’intervention
rapide de jour comme de nuit doit être garantie, afin d’assurer le repliement des engins du chantier.

Les personnes à prévenir dans les plus brefs délais sont les suivantes :

 Gendarmerie (17) ;

 Sapeurs-pompiers (18) ;

 OFB– Direction régionale Bourgogne-Franche-Comté (03 80 29 42 50)

 Direction Départementale du Doubs / 6 Rue Roussillon, 25000 Besançon (03 81 65 62 62) ;

 Fédération de Pêche du Doubs (03 81 41 19 09) ;

 Mairie de Colombier-Fontaine (03 81 93 61 12).

Les mesures suivantes doivent par ailleurs être prises :

 Interrompre immédiatement les travaux ;

 Limiter l’effet de l’incident sur le milieu et l’écoulement des eaux et éviter qu’il ne se reproduise.

3.2. MESURES DE REDUCTION

Le projet n’induira aucun impact durable notable, les seules mesures réductrices des effets des aménagements visent
la phase travaux et son organisation.

Ainsi, la période et les modalités d’intervention ont été définies de façon à réduire de la meilleure des façons les
nuisances pour la flore et la faune locale, en particulier vis-à-vis de la faune piscicole.

De plus, afin de réduire les impacts sur la berge et les milieux humides présents en rive droite, les mesures
environnementales suivantes seront mises en œuvre sur le chantier :

 Balisage de la piste d’accès et de la plateforme travaux ;
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 Aménagement de la piste et de la plateforme de façon à maîtriser le risque de compactage et de dégradation des
sols :

o La piste sera positionnée au droit du chemin d’exploitation d’ores et déjà en place, et emprunté par
les usagers des parcelles riveraines ;

o Décapage de la terre végétale sur 0.25 à 0.30m d’épaisseur et mise en cordon sur site ;

o Mise en place d’un géotextile de filtration anti-poinçonnement ;

o Création d’une bande de roulement en remblai concassé calcaire compacté sur 0.30m d’épaisseur.

En fin de travaux, les aménagements provisoires seront démantelés et les surfaces impactées seront remises en état
(décompactage éventuel, nappage de terre végétale et nivellement.

3.3. MESURES COMPENSATOIRES

Le projet vise la restauration de l’hydrosystème, il n’engendrera aucun impact négatif nécessitant d’être compensé.
Ainsi, aucune mesure compensatoire n’est prévue à l’exception des quelques plantations d’arbustes (boutures et/ou
jeunes plants de saules) prévues en rive droite.
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4. EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000

Notice d’incidence Natura 2000 (intégrée au dossier Loi sur l’Eau), selon les articles L414-1 à L414-5 pour la partie
législative, R414-19 à R414-24 pour la partie règlementaire, du Code de l’Environnement.

4.1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE CETTE EVALUATION

Le projet d’aménagement nécessite de réaliser une évaluation de ses incidences.

En effet, l’article 6.3 de la Directive Habitats prévoit un mécanisme obligatoire des projets non liés à la gestion du site
mais susceptibles de l’affecter de manière significative. Cette obligation est transposée à l’article L414-4 du Code de
l’Environnement qui prévoit que : « Les programmes ou projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagement soumis à un
régime d’autorisation ou d’approbation administrative, et dont la réalisation est de nature à affecter de façon notable
un site Natura 2000, font l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site ».
La circulaire du 15 avril 2010 faisant suite au décret n° 2010-365 du 9 avril 2010, et relative à l’évaluation des incidences
Natura 2000, vise à préciser les nouvelles modalités d’intégration de l’évaluation des incidences Natura 2000 dans les
régimes d’autorisation, d’approbation et de déclaration préexistants, applicables dès le 1er août 2010. En effet, depuis
cette date, toute demande d’autorisation nécessite la réalisation d’une évaluation des incidences Natura 2000 si le
projet se situe sur l’emprise ou à proximité d’un site Natura 2000.

Dans le cas du projet d’aménagement, il est possible que des effets indirects et / ou temporaires soient générés pendant
la phase travaux ou au terme des aménagements proposés. Une notice d’incidence Natura 2000 est donc nécessaire.

Dans un premier temps seront présentés, de manière globale, les sites Natura 2000, au travers des habitats qui les
constituent et de l’intérêt faunistique et floristique des secteurs. Puis les impacts et incidences possibles du projet
d’aménagement sur le milieu environnant seront évalués.

4.2. CONTEXTE PATRIMONIAL ET ENJEUX ECOLOGIQUES ASSOCIES

4.2.1. Contexte patrimonial

Le site d’étude n’est pas compris dans une zone Natura 2000 mais plusieurs se trouvent à proximité :

 Site Directive Habitats : Côte de Champvermol (FR4301289), 1 sur la carte ;

 Site Directive Habitats : Cret des Roches (FR4301288), 2 sur la carte.
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Figure 61 – Localisation des sites Natura 2000 aux alentours du secteur d’étude

4.2.2. Site Habitats : Côte de Champvermol (FR4301289)

4.2.2.1. Caractère général du site

Le site de côte de Champvermol se localise en région Franche-Comté dans le département du Doubs. Ce site traverse
les communes de Bourguignon, Mandeure et Mathay pour une superficie de 156 ha. Il se caractérise au niveau de ses
habitats en majorité par des forets caducifoliées (84%) puis par des eaux douces intérieures (eaux stagnantes et
courantes, 7%), puis par des pelouses sèches, steppes, prairies et roches. Tout cela forme un ensemble de forêts de
pente (cependant dominé par les chênaies-charmaies qui représentent la plus grande superficie), de milieux rocheux
(falaises et éboulis) dominant la plaine alluviale du Doubs.

4.2.2.2. Qualité et importance

Au sud de Montbéliard, avant de s'engager dans une direction nord-est/sud-ouest qui le mènera à la Saône après un
parcours de 430 km, le Doubs entaille les plateaux préjurassiens et dégage ainsi une succession de matériaux
géologiques particulièrement mis en évidence à la Côte de Champvermol, sur le territoire de la commune de Mandeure.
Du sommet de la Côte (480 m) à la rivière (340 m), on trouve en effet :

 Un substrat calcaire à l'origine de corniches, falaises et éboulis plus ou moins grossiers ;

 Un substrat marno-calcaire qui détermine la formation d'éboulis fins à moyens ;

 Un substrat marneux à la base de la côte où prend naissance un marais de pente ;

 Les alluvions calcaires, enfin, déposés par la rivière.

A cette succession de matériaux, exposés au sud/sud-ouest, fait écho une succession de communautés végétales
adaptées aux conditions particulières du site. Ainsi, à la chênaie-charmaie de plateau succède :
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 En bordure de corniche, sur des sols calcaires très superficiels, une chênaie pubescente et une pelouse sèche à ail
à tête ronde, laîche humble, fétuque ovine...

 On retrouve la chênaie pubescente en pied de falaise où elle partage les éboulis plus ou moins fixés avec une tiliaie-
érablaie thermophile, une pelouse à seslérie, tabouret des montagnes et laser à larges feuilles accompagnés du
rare ibéride intermédiaire, petite crucifère protégée sur le territoire régional. La pelouse à seslérie et les éboulis à
ibéride sont piquetés de bosquets thermophiles à amélanchier, chêne sessile, et chêne hybride de chêne pubescent
et de chêne sessile, cornouiller sanguin...

 Plus bas, les éboulis stabilisés sont recouverts d'une chênaie-charmaie neutrophile qui occupe une grande partie
de la côte ;

 Elle laisse la place, au contact de l'assise marneuse à un bas marais de pente à molinie alimenté par des suintements
résultant de l'eau captée des plateaux. On y trouve la laîche de Davall, la laîche fauve ainsi que l'épipactis des marais,
orchidée inféodée à ces milieux calcaricoles humides.

Les alluvions du Doubs, étendues par endroits, sont le siège d'une chênaie-charmaie fraiche à frêne élevé, relayée dans
les stations les plus humides par une aulnaie-frênaie à aulne blanc, groupement très productif et riche en espèces, mais
le plus souvent rencontré à l'état relictuel en bordure de cours d'eau. Ce type d'alluvions riches en éléments nutritifs
est en effet particulièrement convoité pour la mise en culture ou, en cas d'abandon ou de trop forte humidité, pour la
plantation de peupliers. Les alluvions du site de Champvermol n'offrent toutefois qu'un intérêt forestier. Des dépôts
sableux sont en effet à l'origine d'une pelouse sèche alluviale particulièrement rare, voire en voie de disparition. On ne
retrouve ce type de communauté végétale, unique en Franche-Comté, qu'en quelques endroits de la vallée de l'Ain.
Autrefois plus répandue, cette pelouse a subi les effets négatifs de la mise en culture sur les meilleurs sols des terrasses
alluviales. Elle recèle sur le site des espèces peu courantes comme la prêle rameuse ou le peucédan des montagnes.

A ce titre, la côte de Champvermol abrite une plante protégée au niveau national et sept intégralement protégées en
Franche-Comté. Sur le plan faunistique, on peut noter la présence, dans quelques vires des falaises, du faucon pélerin,
rare en France, même si ses effectifs ont augmenté au niveau régional. Les éboulis calcaires, enfin, accueillent plusieurs
espèces de reptiles dont la couleuvre à collier et la coronelle lisse, toutes deux protégées en France.

Dans ce milieu, la mise en culture des terrains alluviaux entraîne une forte régression de la pelouse qui compromet
l’existence de la station de prêle rameuse notamment. L'abandon de la pelouse constitue également une menace dans
la mesure où l'absence d'activités pastorales telles qu'une fauche tardive ou un pâturage extensif occasionne la reprise
de la dynamique naturelle de la végétation. On assiste alors à un développement important d'épineux préfigurant le
retour à la forêt. Il en est de même pour le bas-marais à molinie, envahi peu à peu par le frêne et le tremble. Ici, comme
en d’autres lieux, l’équilibre entre mise en culture et maintien d’espaces naturels est à rechercher avec tous les acteurs.

D'un point de vue forestier, quelques plantations de résineux sur le bas de pente nuisent à l'intégrité des communautés
de feuillus.

4.2.2.3. Vulnérabilité

Plusieurs menaces pèsent sur le site en particulier sur la vallée alluviale (extraction de sable, trous à grenouilles, loisirs
de plein air, mise en culture).

La gestion forestière fait actuellement l'objet d'une attention particulière avec prise en compte des caractéristiques
patrimoniales. Les plantations résineuses réalisées sont anciennes et localisées.

Des activités de vol libre sont constatées à partir des falaises.

Sur les milieux ouverts (pelouses et éboulis), un enfrichement est noté.
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4.2.3. Site Habitats : Cret des roches (FR4301288)

4.2.3.1. Caractère général du site

Le site de Cret des roches se localise en région Franche-Comté dans le département du Doubs. Il traverse les communes
de Pierrefontaine-lès-Blamont et Pont-de-Roide. Il est caractérisé en majorité par :

 Des forêts caducifoliés (89%) ;

 Des pelouses sèches et des steppes (7%) ;

 Des rochers intérieurs, éboulis rocheux, dunes ainsi que de la neige ou de la glace permanente.

4.2.3.2. Qualité et importance

Au sud de l'agglomération montbéliardaise, une falaise de calcaire d'âge Jurassique supérieur domine la ville de Pont-
de-Roide d'une centaine de mètres. Sa formation résulte d'un double phénomène : formation du flanc nord de
l'anticlinal du Lomont par redressement des couches calcaires des collines pré-jurassiennes, puis érosion d'un secteur
fragilisé par la tectonique, en combe latérale marneuse. Le Crêt des Roches domine cette combe. Le bas de la corniche
est recouvert par un manteau d’éboulis plus ou moins liés par des argiles de décalcification. La falaise présente une
déclivité ouest en direction de la vallée du Doubs. L’orientation de la crête rocheuse principale sud-sud-ouest présente
un coude nord/nord-ouest, puis une partie ouest. Le revers du crêt, en partie boisé, est incliné vers le nord-est.

Ce secteur appartient, comme les collines pré-jurassiennes du pays de Montbéliard, au compartiment floristique bâlois
et alsatique, c'est-à-dire d'influence alsacienne, où se développe une végétation typique de l'étage montagnard
inférieur. Il présente des milieux caractéristiques et une flore particulièrement intéressante, variant en fonction de
l'exposition :

 La forêt du versant nord, installée sur une pente rocailleuse, est dominée par une hêtraie froide dont la strate
herbacée est colonisée par la dentaire penné et l'actée en épis. Traité en futaie régulière, le hêtre est dominant
avec des strates arbustives et herbacées pauvres ;

 La corniche, exposée au sud, est un milieu où le sol est très réduit et le recouvrement herbacé faible (inférieur à 50
% de la surface). Elle héberge, dans ses fissures, des plantes pionnières (dites chasmophytes c'est-à-dire colonisants
de faibles épaisseurs de terre accumulées dans les fissures de roche) soumises à des conditions écologiques sévères.
Elle présente des espèces remarquables, en limite de leur aire de distribution. Ce sont, par exemple, le daphné des
Alpes ou encore l'épervière à feuilles de scorzonère qui a presque disparu du site. Le pied de falaise est boisé. Le
piétinement induit par la pratique de l'escalade, sur une partie importante du linéaire, limite cependant le
développement de la flore herbacée ;

 Entre la corniche et la forêt, une pelouse xérique (très sèche) est installée sur un sol peu épais de pente faible ou
nulle. Elle comporte des espèces relictuelles de végétation herbacée primaire, c'est-à-dire non influencée par
l'homme, réalisant des associations végétales typiquement médio-européennes. Le recouvrement herbacé est
important, on y trouve, par exemple, la coronille des montagnes, l’ibéride des rochers et l'oeillet bleuâtre qui sont
protégés au niveau régional ;

 Le manteau pré-forestier constitue une association thermophile de petite surface, développée entre la forêt et la
pelouse ;

 Le domaine forestier, exposé au sud/sud-ouest présente une chênaie thermophile qui précède la hêtraie chaude
avec l'hépatique à trois lobes également protégée sur le territoire régional. Sur le secteur nord, quelques
plantations résineuses ont été réalisées à proximité de la corniche. Leur état sanitaire médiocre et les faibles
potentialités du sol ne permettent pas d'escompter un rendement optimal ;
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 A proximité du fort, se développent de belles pelouses mésophiles à floraison magnifique en fin de printemps.

Le Crêt des Roches constitue un important site de migration postnuptiale des oiseaux (127 000 oiseaux dont 1 300
rapaces ont été observés durant l'automne 1988). Il abrite des insectes thermophiles telle que la mante religieuse et
le criquet italien peu communs en Franche-Comté.

Actuellement, les pelouses xérophiles (installées sur des milieux très secs) et les groupements rupicoles (liés aux
rochers) voient localement leur développement limité par la pratique de l’escalade, la présence de sentiers et
d'installations touristiques. Le surpiétinement induit alors la destruction des végétaux.

4.2.3.3. Vulnérabilité

Après son classement en Réserve naturelle volontaire à la fin des année 90, le récent classement en Réserve naturelle
régionale du Crêt des Roches, la révision d'aménagement forestier, ainsi qu'une concertation fréquente avec les
associations de pratique des loisirs sont de nature à satisfaire les objectifs de préservation exprimés dans Natura 2000.

Toutefois, les pelouses xérophiles (installées sur des milieux très secs) et les groupements rupicoles (liés aux rochers)
voient localement leur développement limité par la pratique de l’escalade, la présence de sentiers et d'installations
touristiques. Le surpiétinement induit alors la destruction des végétaux.

4.3. EVALUATION DES INCIDENCES DU PROJET

Le premier objectif retenu sur ces sites Natura 2000 est bien évidemment la conservation des habitats et des espèces
d’intérêt patrimonial. Il faut rappeler que l’aménagement projeté ne se situe pas dans l’emprise de ces sites Natura
2000.

Vis-à-vis des habitats, l’ensemble des travaux liés au projet s’étend sur une emprise faible, localisée en dehors des
habitats similaires à ceux identifiés dans les sites NATURA 2000, et des habitats d’intérêt patrimonial.

Vis-à-vis des espèces remarquables, le projet n’induira aucun impact négatif à long terme, bien au contraire puisqu’il
intègre des dispositifs de restauration de la continuité écologique, visant l’amélioration écologique du site.

Tenant compte de la nature des travaux ayant des éventuels impacts limités localement et la distance aux sites Natura
2000, les travaux projetés n’induiront pas de destruction d’habitats ni d’espèces d’intérêt communautaire. Les travaux
seront exécutés en dehors des emprises des sites Natura 2000.

En conclusion, il est possible d’affirmer que le projet d’aménagement de la centrale hydroélectrique implantée sur le
Doubs à Colombier Fontaines n’aura aucun impact négatif et durable sur les habitats et les espèces d’intérêt
communautaire, et n’ira pas à l’encontre des objectifs de gestion et de conservations définis sur les site Natura 2000
identifiés.
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COMPATIBILITE DU PROJET
AVEC LES TEXTES
REGLEMENTAIRES
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Cette partie permet de vérifier que le projet respecte les objectifs fixés par le Schéma Directeur d’Aménagement et de
Gestion des Eaux en termes de gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau.

1. LE SDAGE RHONE MEDITERRANEE CORSE 2016-2021

1.1. OBJECTIFS GENERAUX DU SDAGE

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 2016-2021 a été
adopté par le Comité de bassin le 20 novembre 2015 et arrêté par le préfet coordonnateur de bassin le 20 décembre
2015.

Il oriente et planifie la gestion de l’eau à l’échelle du bassin : entretien des cours d’eau, maitrise des inondations, gestion
des prélèvements, lutte contre les pollutions, protection de la santé, protection des zones humides et de la biodiversité,
protection du littoral.

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée, nouvellement mis à jour
en 2016, fixe 8 orientations dans le domaine de l’eau et de l’environnement :

 Orientation fondamentale N°0 : s’adapter aux effets du changement climatique ;

 Orientation fondamentale n°1 : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité ;

 Orientation fondamentale n°2 : concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux
aquatiques ;

 Orientation fondamentale n°3 : prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et
assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement ;

 Orientation fondamentale n°4 : renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre
aménagement du territoire et gestion de l’eau ;

 Orientation fondamentale n°5 : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les
substances dangereuses et la protection de la santé ;

 Orientation fondamentale n°6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des
zones humides ;

 Orientation fondamentale n°7 : atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et
en anticipant l’avenir ;

 Orientation fondamentale n°8 : augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte
du fonctionnement naturel des milieux aquatiques.

Dans son orientation fondamentale n°6, intitulée « Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux
aquatiques et des zones humides », le SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse inclut des orientations et dispositions
relatives à la restauration de la continuité écologique :

 Disposition 6A : agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et restaurer les milieux aquatiques ;

 Volet A : Prendre en compte l’espace de bon fonctionnement :
– Disposition 6A-02 : « Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques ».
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– Volet B : Assurer la continuité des milieux aquatiques :
– Disposition 6A-04 : « Préserver et restaurer les rives de cours d’eau et plans d’eau, les forêts alluviales et

ripisylves » ;
– Disposition 6A-05 : « Restaurer la continuité écologique des milieux aquatiques » ;
– Disposition 6A-08 : « Restaurer la morphologie en intégrant les dimensions économiques et sociologiques » ;
– Disposition 6A-09 : « Evaluer l'impact à long terme des modifications hydromorphologiques dans leurs

dimensions hydrologiques et hydrauliques ».

 Disposition 6B : préserver, restaurer et gérer les zones humides.

 Disposition 6B-04 : « Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets ».

1.2. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE SDAGE

L’ensemble des orientations fondamentales du SDAGE ont été reprises et confrontées aux incidences du projet en
question :

 OF0 : S’adapter aux effets du changement climatique

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 OF1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 OF2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques

Le projet prévoit la mise en œuvre de la séquence Eviter-Réduire-Compense (ERC).

 OF3 : Intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en œuvre des objectifs environnementaux

Le projet s’insère pleinement dans cet objectif.

 OF4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et
gestion de l’eau

Les aménagements envisagés s’intègrent dans un projet de réflexion globale autour du bassin versant.

 OF5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la
protection de la santé

OF5B : Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques

Disposition 5B-01 : Anticiper pour assurer la non dégradation des milieux aquatiques fragiles vis-à-vis des
phénomènes d’eutrophisation.

Le projet d’aménagement permet d’améliorer la gestion du débit minimum biologique.

 OF6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides

Disposition 6A-02 : Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques.

Le projet intègre les mesures environnementales qui permettront de restaurer la continuité piscicole à la montaison et
à la dévalaison.
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Disposition 6A-04 : Préserver et restaurer les rives de cours d’eau et plans d’eau, les forêts alluviales et ripisylves

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif sachant que quelques plantations seront réalisées aux abords
de la passe à poissons en rive droite.

Disposition 6A-05 : Restaurer la continuité écologique des milieux aquatiques

Le projet inclus des aménagements d’amélioration de la continuité écologique.

 OF7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 OF8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement
naturel des milieux aquatiques

Le projet n’induira pas d’impact sur l’écoulement des crues Par conséquent, le projet sera donc sans incidence sur la
sécurité des populations pour une crue centennale.

Au vu des éléments et mesures de réductions des impacts annoncés, la compatibilité du projet avec les objectifs du
SDAGE est confirmée.

2. LE PGRI DU BASSIN RHONE-MEDITERANNEE-CORSE 2016-2021

2.1. OBJECTIFS GENERAUX DU PGRI

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) est l'outil de mise en œuvre de la directive inondation. Il vise à :

1. Encadrer l’utilisation des outils de la prévention des inondations à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée ;

2. Définir des objectifs priorisés pour réduire les conséquences négatives des inondations des 31 Territoires à
Risques Important d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée.

Le PGRI compte 5 grands objectifs généraux à l’ensemble du bassin :

1. Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages liés à l’inondation ;

2. Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel
des milieux aquatiques ;

3. Améliorer la résilience des territoires exposés ;

4. Organiser les acteurs et les compétences ;

5. Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques d’inondation.
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2.2. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE PGRI

L’ensemble des grands objectifs du PGRI ont été repris et confrontés aux incidences du projet en question :

 Grand objectif n°1 : Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages
liés à l’inondation

Le projet prend en considération l’axe « Respecter les principes d’un aménagement du territoire intégrant les risques
inondations », notamment au travers des directives D.1-9 « Renforcer la prise en compte du risque dans les projets
d’aménagement », puisque les aménagements ont été dimensionnés de telle sorte à ne pas augmenter le risque de
débordement en crue.

 Grand objectif n°2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du
fonctionnement naturel des milieux aquatiques

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 Grand objectifs n°3 : Améliorer la résilience des territoires exposés

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 Grand objectif n°4 : Organiser les acteurs et les compétences

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

 Grand objectif n°5 : Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques d’inondation

Le projet n’aura pas d’impact sur l’atteinte de cet objectif.

Au vu des éléments et mesures de réductions des impacts annoncés, la compatibilité du projet avec les objectifs du
PGRI est confirmée.

3. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE CONTRAT DE RIVIERE VALLEE
DU DOUBS

Le contrat de rivière « Vallée du Doubs » a été prolongé jusqu’en 2021.

Il identifie sur le Doubs amont plusieurs enjeux, parmi lesquels :

 La présence de nombreux ouvrages, dont la plupart constituent des obstacles à la circulation des poissons et
sédiments ;

 L’altération des boisements en berges altérés ;

 La pauvreté des zones humides et annexes alluviales.

Le présent projet n’induira aucun impact supplémentaire sur ces enjeux caractéristiques de ce tronçon du Doubs. Au-
delà, il participera à la restauration de la continuité piscicole par l’aménagement d’une passe de montaison et d’une
prise d’eau ichtyocompatible. Enfin, les rares coupes d’arbres/arbustes en berge rive droite seront compensées par
quelques plantations de saules arbustifs en amont et en aval du dispositif de montaison.
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PROJET DE REGLEMENT D’EAU
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1. OBJET DE L’AUTORISATION

Les dispositions de l’arrêté préfectoral en cours de validité et portant règlement d’eau pour l’exploitation de la centrale
hydroélectrique sur le Doubs sur le territoire de la commune de Colombier-Fontaine dans le département du Doubs
seront abrogées et remplacées par les dispositions suivantes.

2. AUTORISATION DE TRAVAUX ET DE DISPOSER DE L’ENERGIE

La société ARTESOL HYDRO V est autorisée, dans les conditions du présent règlement, à disposer de l'énergie de la
rivière le Doubs pour l’exploitation d’une microcentrale hydroélectrique située sur le territoire de la Commune de
COLOMBIER-FONTAINE (parcelles cadastrées A141, A640 et A1196 au lieu-dit « La Champagnole») et destinées à la
production et à la vente d'énergie électrique pour une durée de 40 ans.

La puissance maximale brute hydraulique totale de l’entreprise est calculée à partir du débit maximal de la dérivation
et de la hauteur de chute brute maximale fixée à 736 kW tenant compte de l’augmentation du débit d’équipement. Ce
qui correspond, compte tenu du rendement normal des installations, du débit turbinable et des pertes de charges, à
une puissance normale disponible de 600 kW environ.

3. SECTION AMENAGEE

Les eaux seront retenues et dérivées au moyen du seuil actuel arasé à la cote 303.02m NGF ; créant une retenue à la
côte normale 303.08m NGF. Elles seront restituées via un canal de restitution de 350m de longueur.

La hauteur de chute brute maximale est de 2.50m (conformément à l’autorisation initiale) en moyenne.

4. ACQUISITION DES DROITS PARTICULIERS A L’USAGE DE L’EAU
EXERCES

Sans objet

5. EVICTION DES DROITS PARTICULIERS A L’USAGE DE L’EAU NON
EXERCES

Sans objet

6. CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS

Le niveau minimal d’exploitation de la retenue est fixé à 0,06 m au-dessus de la crête du barrage. Ce niveau minimal
sera matérialisé par le zéro d'une échelle limnimétrique à placer par le pétitionnaire en amont de la prise d’eau.

Le débits d’équipement total sera de 30 m3/s, prélevé par une prise d’eau unique qui alimentera deux groupes de
production équipés respectivement d’une turbine Kaplan double réglage.
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7. CARACTERISTIQUES DU SEUIL

Le seuil de type « barrage-poids » aura une longueur totale de 206m .

Les rehausses en bois seront remplacées par une crête en béton arasée à la cote 303.02m NGF afin d’améliorer la gestion
des débits.

L’ouvrage sera décomposé comme suit, depuis la centrale en rive gauche jusqu’à la berge en rive droite :

 Un seuil arasé à la cote 303.02m NGF sur une longueur de 195.5m ;

 Complété par une glissière à canoë et une passe à poissons en rive droite, arasées à une cote inférieure, sur un
linéaire cumulé de 10.5m.

8. DEBITS RESERVES

Le débit maintenu dans la rivière du Doubs en aval du barrage déversoir ne devra pas être inférieur à 8 m3/s. Ce débit
devra se répartir de façon à maintenir en eau les deux bras constitutifs du tronçon court-circuité.

Il sera assuré par une surverse permanente de 0.06m sur le seuil ainsi que par l’écoulement au travers du dispositif de
montaison piscicole, de la glissière à canoë et du dispositif de dévalaison piscicole.

Les valeurs retenues pour le débit réservé seront affichées à proximité immédiate des installations de façon permanente
et lisible pour tous les usagers du cours d'eau.

9. CARACTERISTIQUES DES OUVRAGES DE DECHARGE

L’ensemble hydraulique ne dispose d’aucun ouvrage de décharge.

A noter qu’un clapet sera aménagé à l’extrémité rive gauche du seuil afin de permettre l’évacuation des embâcles
retenus par la drome flottante. Ce clapet disposera d’une largeur de 2m pour une hauteur de 0.5m, avec une cote radier
calée à la cote 302.52m NGF.

10. CANAUX DE DECHARGE ET FUITE

L’ensemble hydraulique ne dispose d’aucun canal de décharge.

Le canal de fuite dispose quant à lui d’une longueur de 350m.

11. CARACTERISTIQUES DU DISPOSITIF DE MONTAISON PISCICOLE

Le barrage est équipé d’une passe à poissons du type « rampe à macrorugosité régulièrement répartie » complété ar
un pré-barrage aval, positionnée à l’extrémité rive droite, et disposant des caractéristiques géométriques suivantes :

 Longueur : 10m ;
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 Largeur utile : 7m ;

 Pente longitudinale : 5% ;

 Pendage latéral de 5.7% ;

 Cote radier amont : 302.50 à 302.90 m NGF.

Le débit minimum transitant par la passe de montaison sera de 1.7m3/s.

12. CARACTERISTIQUES DU DISPOSITIF DE DEVALAISON PISCICOLE

L’installation sera équipée d’une prise d’eau ichtyocompatible munie d’un plan de grille incliné, disposant des
caractéristiques géométriques suivantes :

 Largeur du plan de grille : 18m ;

 Cote de radier : 300.75m NGF ;

 Inclinaison par rapport à l’horizontale : 26° ;

 Espacement des barreaux : 25mm ;

 Nombre d’exutoires de dévalaison : 3 ;

 Largeur des exutoires de dévalaison : 1m ;

 Cote fil d’eau des exutoires : 302.58m NGF ;

 Goulotte de dévalaison de 0.80 à 2.40m de largeur ;

 Clapet de contrôle du débit : 1.80m de longueur et 1.00mde hauteur ;

 Goulotte de transfert de 1.20m de largeur et 1.5% de pente.

Le débit minimum transitant par la passe de dévalaison sera de 1.2m3/s.

13. CARACTERISTIQUES DE LA GLISSIERE A CANOË-KAYAK

Une glissière à canoë sera aménagée en parallèle de la passe de montaison piscicole. Elle disposera des caractéristiques
suivantes :

 Largeur : 1.5m ;

 Cote radier amont : 302.85m NGF, soit une hauteur d’eau minimale de 20cm ;

 Cote radier amont : 302.05m NGF ;

 Pente : 14.5% ;
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 Longueur : 5.5m ;

 Murets latéraux de hauteur maximale de 0.80m.

Cette passe à canoë fera transiter un débit minimum de 0.25m3/s.

14. MESURES DE SAUVEGARDE

L'usage des eaux et leur transmission en aval devront se faire de manière à ne pas compromettre la salubrité publique,
l'alimentation des personnes et des animaux, la satisfaction des besoins domestiques, les installations agricoles et
industrielles, le maintien des équilibres biologiques, la qualité des sites et paysages, la pratique des loisirs et des sports,
le rétablissement du libre écoulement des eaux et d'une façon générale, la bonne utilisation des eaux d'une part, et
d'autre part la conservation, la reproduction et la libre circulation du poisson.

Indépendamment de la règlementation générale, notamment en matière de police des eaux, le permissionnaire sera
tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

a) Dispositions relatives aux divers usages de l'eau énumérés ci-dessus ; le permissionnaire prendra les
dispositions suivantes :

Etablissement et entretien de la glissière à canoë.

b) Dispositions relatives à la conservation, la reproduction et la libre circulation du poisson. Le
permissionnaire établira et entretiendra des dispositifs destinés à assurer la libre circulation du
poisson et à éviter sa pénétration dans les canaux d’amenée et de fuite. Les emplacements et les
caractéristiques de ces dispositions seront les suivants :

o Passe à poissons du type « passe à macrorugosité régulièrement répartie », positionnée à l’extrémité rive
droite du seuil ;

o Prise d’eau ichtyocompatible et dispositif de dévalaison associé.

15. REPERE

Le permissionnaire aura à sa charge la remise en état et le recalage des 3 échelle limnimétriques en place.

16. OBLIGATIONS DE MESURES A LA CHARGE DU PERMISSIONNAIRE

Le permissionnaire est tenu d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou d’évaluation sur son
installation, de conserver 3 ans les dossiers correspondants et de tenir ceux-ci à la disposition des agents de
l’administration, ainsi que des personnes morales de droit public dont la liste est fixée en application de l’article L. 214-
8 du Code de l’Environnement.
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17. EXPLOITATION DES OUVRAGES

Dès que les eaux s’abaisseront en deçà des niveaux minima d'exploitation ne permettant plus de respecter la valeur du
débit réservé, le permissionnaire sera tenu d’interrompre le fonctionnement de la prise d’eau. Il sera tenu responsable
de l'abaissement des eaux tant que les orifices de prises ne seront pas clos hermétiquement.

S'il y a lieu le service chargé de la police des eaux règlementera l'exploitation des installations de façon à ce que soient
maintenus les débits réservés nécessaires à la sauvegarde des intérêts généraux.

En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d’exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps
utile, il pourra y être pourvu d'office à ses frais, soit par le Maire de la commune, soit par les agents du service chargé
de la police des eaux, sans préjudice dans tous les cas des dispositions pénales encourues, et de toute action civile qui
pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou de sa négligence.

18. CHASSES DE DEGRAVAGE

Un clapet sera installé à l’extrémité rive gauche du seuil afin de procéder à des chasses de dégravage et de dégrillage.

Des ouvertures de vannes pourront être effectuée en hautes eaux afin de chasser les sédiments et dégrillats en amont
de la prise d’eau.

19. VIDANGES

Sans objet

20. MANŒUVRES RELATIVES A LA NAVIGATION

Sans objet

21. ENTRETIEN DE LA RETENUE ET DU LIT DU COURS D’EAU

Toutes les fois que la nécessité en sera reconnue et qu'il en sera requis par le Préfet, le permissionnaire sera tenu
d'effectuer le curage de la retenue dans toute la longueur du remous ainsi que celle du cours d’eau entre la prise et la
restitution, sauf l'application des anciens règlements ou usages locaux et sauf le concours qui pourrait être réclamé des
riverains et autres intéressés suivant l'intérêt que ceux-ci auraient à l'exécution de ce travail.

Lorsque la retenue ou les cours d’eau ne seront pas la propriété exclusive du permissionnaire, les riverains, s'ils le jugent
préférable, pourraient d'ailleurs opérer le curage eux-mêmes et à leurs frais, chacun au droit de sol et dans la moitié du
lit du cours d'eau.

Toutes dispositions devront en outre être prises par le permissionnaire pour que le lit du cours d'eau soit conservé dans
son état, sa profondeur et sa largeur naturel.
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22. OBSERVATION DES REGLEMENTS

Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de
distribution et le partage des eaux.

23. ENTRETIEN DES OUVRAGES

Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du permissionnaire.

24. MESURES DE SECURITE PUBLIQUE

Dans l'intérêt de la sécurité publique, l'administration pourra, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas
d'urgence, prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire disparaitre, aux frais et risques du permissionnaire,
tout dommage provenant de son fait sans préjudice de l'application des dispositions pénales et de toute action civile
qui pourrait lui être intentée.

Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que la surveillance par les ingénieurs prévus à
l'article ci-après, ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire qui
demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode d’exécution,
leur entretien et leur exploitation.

25. RESERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

26. OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Les ouvrages sont localisés en domaine privé, la société ARTESOL HYDRO V étant propriétaire de l’ensemble foncier lié
à la microcentrale hydroélectrique.

27. COMMUNICATION DES PLANS

Les plans des ouvrages à établir devront être visés dans les formes prévues aux articles R. 214-71 à R. 214-84 du Code
de l’environnement.

Ces plans devront être communiqués au préfet et devront faire l’objet d’une validation préalable à la réalisation des
travaux.

Les plans validés seront annexés au présent arrêté.
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28. CONTROLES

A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux ingénieurs et agents, chargés de la police des eaux ou de
l'électricité et de la pêche, accès aux ouvrages, à l'usine et à ses dépendances, sauf dans les parties servant à l'habitation
de l'usinier ou de son personnel. Sur les réquisitions des fonctionnaires du contrôle, il devra leur permettre de procéder
à ses frais à toutes les mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent règlement.

29. MISE EN SERVICE DE L’INSTALLATION

Sans objet – l’autorisation d’exploitée faisant suite à une demande de renouvellement d’exploiter, la centrale est déjà
en service.

30. CLAUSES DE PRECARITE

Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que
ce soit, l'administration reconnait nécessaire de prendre des mesures d'intérêt général ou de salubrité publique qui
pourraient le priver d’une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent
règlement.

31. MODIFICATION DES CONDITIONS D’EXPLOITATION EN CAS
D’ATTEINTE A LA RESSOURCE EN EAU OU AUMILIEU AQUATIQUE

Si les résultats des mesures et les évaluations prévues à l'article sur les mesures de sauvegarde mettent en évidence
des atteintes aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, et en particulier dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (II,
1°) et L. 214-4, le préfet pourra prendre un arrêté complémentaire modifiant les conditions d'exploitation, en
application de l'article R. 214-17.

32. CESSION DE L’AUTORISATION – CHANGEMENT DANS LA
DESTINATION DE L’USINE

Tout projet de cession totale ou partielle de la présente autorisation, toute demande de changement de permissionnaire
doivent être notifiés au Préfet qui, dans les deux mois de cette notification, devra en donner acte ou signifier son refus
motivé.

Le permissionnaire doit, s’il change l’objet principal de l’utilisation de l’énergie, en aviser le Préfet.

33. REDEVANCE DOMANIALE

Sans objet – Rivière ayant un statut non domanial.
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34. MISE EN CHOMAGE – RETRAIT DE L’AUTORISATION – CESSATION
DE L’EXPLOITATION – RENONCIATION A L’AUTORISATION

Faute par le permissionnaire de se conformer dans les délais fixés aux dispositions prescrites , sans préjudice des
dispositions prévues à l’article 1er de la loi modifiée du 16 octobre 1919, l'administration peut, suivant les circonstances
et après mise en demeure, prononcer le retrait d'office de l'autorisation ou mettre l'usine en chômage et, dans tous les
cas, elle prend les mesures nécessaires pour faire disparaitre, aux frais du permissionnaire, tout dommage provenant
de son fait, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions en matière de cours
d'eau.

Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites par le présent arrêté, le
permissionnaire changerait l'état des lieux sans y être préalablement autorisé, s'il ne maintient pas constamment les
ouvrages en bon état d’entretien ou s’il cesse d'avoir la libre disposition en permanence des ouvrages ou de son terrain
d’emprise.

Si l'entreprise cesse d'être exploitée pendant une durée de cinq ans, l'administration peut prononcer le retrait d'office
de l'autorisation et imposer au permissionnaire le rétablissement à ses frais du libre écoulement du cours d'eau. Au cas
où le permissionnaire déclare renoncer à l'autorisation, l'administration en prononce le retrait d'office et peut imposer
le rétablissement du libre écoulement des eaux aux frais du permissionnaire.

35. RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION

La demande tendant au renouvellement de la présente autorisation doit être présentée au Préfet trois ans avant sa
date d' expiration.

La présente autorisation sera renouvelée de plein droit pour une durée de trente ans, si un an au moins avant son
expiration, l’administration ne notifie pas au permissionnaire sa décision contraire.

Si l’autorisation n’est pas renouvelée, le permissionnaire peut être tenu de rétablir à ses frais le libre écoulement des
eaux.

36. VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément
à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

 Par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu à l'article R. 214-19
du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la
publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue jusqu’à l'expiration d'une période de six
mois après cette mise en service ;

 Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte la décision implicite de rejet
de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.
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1. MODALITES DE GESTION ET D’ENTRETIEN DES OUVRAGES

Tous les ouvrages seront accessibles par les moyens d’accès en place.

Le premier entretien correspond au suivi visuel régulier des ouvrages afin de prévenir tout risque d’endommagement
et/ou de perturbation de leur fonctionnement. Des interventions d’entretien seront faites en fonction des besoins :
retrait de débris végétaux, révision des ouvrages, ….

En ce qui concerne la prévention en générale, le propriétaire doit veiller au bon fonctionnement des installations et
notamment d’un point de vue hydraulique. Il s’agit, entre autre, d’enlever les branchages et autres obstacles apportés
par les crues. A noter qu’une drome ainsi qu’un dégrilleur mécanique seront présents en amont ou au droit de la prise
d’eau.

Concernant la prévention des crues, l’ensemble hydraulique ne dispose pas d’ouvrage évacuateur de crue.

2. DISPOSITIF DE MONTAISON PISCICOLE

2.1. CONTROLE VISUEL

Un contrôle visuel régulier (au moins une fois par semaine) sera réalisé sur l’ensemble de la passe à poisson, en portant
une attention particulière aux premiers passages d’eau amont.

2.2. PROBLEMATIQUE D’ENSABLEMENT/ENGRAVEMENT

Un ensablement progressif de la passe est possible. Toutefois, le type de dispositif de montaison piscicole prévu
demeure peu sensible à l’engravement/ensablement. De par sa configuration et son fonctionnement,
l’engravement/ensablement de la passe à bassin sera donc limité. Un suivi régulier sera nécessaire. Les entrée et sortie
de la passe seront également régulièrement inspectées afin de s’assurer de l’absence d’obturation des passages d’eau.

En fonction de la dynamique d’engravement, un entretien de la passe sera possible afin de préserver sa fonctionnalité.

L’entretien sera réalisé par condamnation de l’entrée amont de la passe et dégravement des bassins. Des glissières à
batardeaux seront prévues à cet effet. Les matériaux extraits seront restitués au cours d’eau en aval.

2.3. PROBLEMATIQUE DE COLMATAGE PAR LES FLOTTANTS/EMBACLES

La formation d’embâcles est possible par dérive des flottants de types déchets et débris végétaux, notamment suite à
un épisode de crue débordante. En préventif, une drome flottante sera installée en amont immédiat de la passe à
poissons. Le colmatage des passages d’eau par des embâcles est une des premières causes de non fonctionnement des
dispositifs de franchissement piscicole.

Un suivi visuel et un entretien régulier du dispositif permettront de réduire le risque de colmatage et d’assurer son bon
fonctionnement. La fréquence suivante est recommandée :

 Contrôle visuel à fréquence mensuelle et après chaque crue importante ;

 Opération d’entretien annuelle à programmer en période d’étiage estival.
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3. DISPOSITIF DE DEVALAISON PISCICOLE

Le dispositif de dévalaison piscicole étant protégé par les équipements de la prise d’eau, un suivi visuel et un entretien
réguliers seront effectués au droit des trois exutoires de dévalaison et de la goulotte associée.

Egalement, le bassin de réception aval devra être entretenu afin de limiter son remplissage éventuel par accumulations
d’embâcles.

4. MOYENS DE CONTROLE

Tous les ouvrages mobiles (turbines, clapets) sont mécanisés et ils doivent permettre d’assurer une gestion hydraulique
adaptée.

En complément, les échelles limnimétriques en place seront recalées (Zéro de l’échelle correspondant à la cote de
retenue normale). Ces échelles pourront être couplées à un enregistrement des niveaux d’eau en amont et en aval.

Ce dispositif permettra de s’assurer visuellement du respect de la cote de retenue légale.

5. ETUDE DE DANGERS

Compte tenu du non classement du barrage selon l’article R 214-112 du Code de l’Environnement, le barrage-seuil de
la centrale sur la commune de Colombier-Fontaine n’est pas soumis à la réalisation d’une étude de danger ni aux
prescriptions de contrôle régulier.
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ANNEXES



DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE L.181-12 ET SUIVANTS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

MICROCENTRALE HYDROELECTRIQUE SUR LE DOUBS A COLOMBIER FONTAINE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / 4162461
PAGE 168 / 173

ANNEXE 1

ARRETE D’AUTORISATION DE LA
CENTRALE
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ANNEXE 2

ARRETE « CAS PAR CAS »
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ANNEXE 3

PLANS DE L’INSTALLATION INITIALE
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ANNEXE 4

PLANS PROJET
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NOTICE TECHNIQUE RELATIVE A LA
RESTAURATION DE LA CONTINUITE
ECOLOGIQUE
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1. CONTINUITE PISCICOLE

1.1. PEUPLEMENT PISCICOLE CIBLE

Le tronçon du Doubs moyen accueillant la centrale hydroélectrique est classé en deuxième catégorie piscicole. Les
espèces cibles pour la restauration de la continuité piscicole sont donc les Cyprinidés. Plus précisément, eu égard au
contexte éco-morphologique, les principales espèces d’intérêt patrimonial sont les cyprinidés rhéophiles tels que le
Barbeau, la Vandoise, le Spirlin, le Toxostome, ainsi que le Brochet.

Eu égard au peuplement piscicole en présence et aux enjeux patrimoniaux, l’impact sur la continuité piscicole sera
analysé en priorité pour le Brochet et les cyprinidés d’eau vive.

1.2. RAPPELS RELATIFS A LA MOBILITE PISCICOLE

1.2.1. Mobilité piscicole

Afin d’accomplir leur cycle biologique, les organismes aquatiques ont besoin d’accéder à une mosaïque d’habitats plus
ou moins étendue, caractérisée par des caractéristiques mésologiques diverses et variées en fonctions des espèces
considérées.

Le bassin du Doubs ne comporte aucun potentiel reconnu pour les grands migrateurs que sont par exemple le saumon
atlantique, les lamproies, l’alose ou encore l’anguille. Le peuplement piscicole est ainsi composé presque uniquement
d’espèces holobiotiques, c’est-à-dire des espèces qui réalisent leur cycle biologique entièrement en eau douce. Face à
leurs besoins vitaux, et en fonction des conditions hydrologiques, ces espèces sont amenées à réaliser des déplacements
qui leur sont indispensables. Ces déplacements (ou migration) ont lieu au sein de l’hydrosystème selon un gradient
longitudinal et latéral, entre les zones d’abris/refuge et/ou de repos, les zones de nourrissage/grossissement et les zones
de reproduction. Il peut s’agir :

 De déplacements saisonniers pour la reproduction ou encore vers des habitats refuges ;

 De déplacements réguliers entre habitats favorables à l’espèce ;

 De déplacements journaliers entre les zones d’abris et les zone d’alimentation.

En fonction des espèces, ces besoins sont plus ou moins bien marqués, par exemple :

 Pour la Truite, les zones indispensables aux phases successives du cycle vital sont bien individualisées et souvent
très éloignées. En effet, la Truite fraie sur des zones plutôt lotiques sur fond graveleux non colmaté (souvent sur le
cours amont et sur les petits affluents). Les juvéniles vivent dans des milieux peu profonds à vitesse et
granulométrie moyennes, puis ils rejoignent des habitats plus propices à leur croissance, situés souvent plus en aval
et caractérisés par des hauteurs d’eau plus importantes. Enfin les adultes se retrouvent dans des zones à faciès
mixtes se déplaçant entre les zones d’abris profondes et ombragées et les zones plus courantes pour s’alimenter.
Ainsi, la Truite est amenée à parcourir un linéaire important afin de trouver des zones propices à chaque stade de
son développement et à sa reproduction.
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 Le Brochet quant à lui est une espèce limnophile recherchant des milieux calmes et riches en végétation aquatique.
On le retrouve typiquement dans les cours d’eau de plaine (cours d’eau à méandres) mais aussi dans les retenues
de moulins ou encore dans les étangs. Le Brochet recherche pour se reproduire des zones végétalisées peu
profondes, typiquement les rives de cours d’eau et les plaines d’inondation. Ainsi, l’espèce est amenée à faire de
grands déplacements pour rejoindre ces zones propices (jusqu’à 78 km mesurés).

Pour ces deux espèces, les besoins de migration sont stricts pour le maintien d’une population en bon état. Il est
possible également de citer d’autres espèces telles que l’Ombre commun ou encore la Lamproie de Planer qui
disposent de certaines exigences bien marquées, mais peut-être moins stricts que la Truite ou le Brochet.

 D’autres espèces ont des besoins beaucoup moins marqués, du fait :

o D’exigences pour le substrat de ponte plus limitées ou à plus forte capacité d’adaptation (exemple du
Chevesne, du Gardon, de l’Ablette, de la Brème commune, de la Perche, …) ;

o Ou bien du fait de plus faibles capacités de déplacement (cas du Chabot notamment).

Pour ces espèces, il est néanmoins nécessaire de maintenir une circulation d’individus reproducteurs de façon
à éviter l’isolement génétique dans les biefs cloisonnés par des obstacles physiques infranchissables.

En fonction de leurs besoins et de leurs capacités, certaines espèces sont capables de grands déplacements afin
d’assurer les différentes étapes de leur cycle de vie (Ovidio et al., 2002) :

 Truite fario : 10 km environ en moyenne ;

 Brochet : >10 km en moyenne (jusqu’à 30 km parcourus en 2 mois) ;

 Barbeau fluviatile : 3.5 km en moyenne ;

 Chevesne : quelques kilomètres (jusqu’à plus de 10km) ;

 Lamproie de Planer : quelques centaines de mètres à plusieurs kilomètres (Besson et al., 2009).

Certaines espèces, en cas d’isolement, peuvent se reporter sur des habitats de substitution, diminuant ainsi la distance
de migration. Cette stratégie de substitution peut être présente chez toutes les espèces mais de façon plus ou moins
fonctionnelle. Ainsi, le Barbeau, le Chevesne, le Gardon, … arriveront plus aisément à trouver des habitats de
substitution que la Truite ou le Brochet quant à eux beaucoup plus exigeants. Cependant, elle induit tout de même un
succès reproducteur et une survie de la descendance amoindrie par compétition intraspécifique et souvent
accentuation de la prédation.

A noter enfin que l’isolement des populations participe directement à leur fragilisation du fait du déficit de brassage
génétique indispensable au renouvellement de leur patrimoine génétique, et au même titre que d’autres perturbations
de l’hydrosystème contraignant la réalisation des différentes étapes du cycle de vie des espèces.

1.2.2. Libre circulation piscicole et bases comportementales (Larinier et al., 1992)

La libre circulation s’entend comme la possibilité de déplacement pour l’espèce cible (ou le peuplement cible) à la
montaison et à la dévalaison en dehors des conditions extrêmes sans retard ni dommages.

Cette mobilité doit en théorie être possible un maximum de jours dans l’année ; et dans la pratique, une gamme de
débits comprise entre le débit d’étiage sévère et deux à trois fois le débit moyen, soit statistiquement environ 90% des
jours d’une année, est admise.

A noter que, en fonction de la nature du peuplement piscicole en place, du contexte piscicole propre à l’ouvrage et des
périodes de mobilité, cette fenêtre de fonctionnement peut être adaptée.
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Circulation à la montaison - bases comportementales

Quelques rappels relatifs au comportement des poissons face à un obstacle à la montaison sont ici rappelés :

 Les poissons se déplacent plutôt en suivant les rives que dans la partie centrale du chenal. Ils ont toujours tendance
à remonter dans le courant le plus à l’amont possible, jusqu’à ce qu’ils soient arrêtés par une chute d’une hauteur
infranchissable ou par des courants ou des turbulences trop violentes ;

 L’attractivité d’un « jet » pour le poisson est fonction de sa quantité de mouvement, c'est-à-dire à la fois à son débit
et à sa vitesse. Cette attractivité n’est toutefois effective que dans la zone où le jet reste suffisamment individualisé
pour être « lisible », c'est-à-dire tant qu’il n’est pas masqué par un autre écoulement venant en compétition.

Les poissons parvenus au point ou à la ligne de plus haute remontée en fonction des courants qu’ils perçoivent en aval
de l’obstacle, s’ils n’y trouvent pas de passage, vont rester bloqués au pied de l’ouvrage et/ou tenter de franchir
néanmoins l’obstacle. Cela se traduit par :

 Un retard de montaison : attente que l’ouvrage devienne franchissable, par exemple à la crue suivante ;

 Et/ou épuisement et fréquemment traumatismes (essais répétés et infructueux de franchissement), d’où des
mortalités directes ou indirectes ;

 Et/ou mortalité par prédation.

Circulation à la dévalaison - bases comportementales

Pour la dévalaison, l’approche comportementale est moins déterminante, et le principal problème rencontré par le
poisson est lié aux caractéristiques des ouvrages et aux éventuelles installations hydroélectriques :

 Mortalités directes ou indirectes lors du passage par les turbines ou autres dispositifs (taux très variable selon
notamment le type de dispositif et ses caractéristiques, ainsi que la taille du poisson) ;

 Blocage en amont des turbines des poissons bloqués par les grilles s’ils ne trouvent pas d’autres exutoires à
proximité.

1.2.2.1. Critères d’évaluation de la franchissabilité à la montaison

Les ouvrages transversaux présentent un degré de franchissabilité par le poisson à la montaison en fonction :

 Des caractéristiques du peuplement piscicole en place :

 Écologie des espèces : besoins de déplacement en fonction de leur régime alimentaire, de leur cycle de vie, de
leurs exigences en termes d’habitats aquatiques et de reproduction, …

 Biologie des espèces : modes de déplacements, sensibilités à la température de l’eau et autres variables
mésologiques, capacités de franchissement (saut, nage), …

 Structuration des populations : classes d’âges / taille des individus, …

 Des caractéristiques de l’ouvrage hydraulique :

 Sa configuration : orientation, hauteur de chute, longueur et rugosité du coursier/radier, épaisseur de crête,
présence d’une fosse au pied de l’ouvrage, …

 Son fonctionnement hydraulique : évolution du tirant d’eau et de la vitesse d’écoulement en fonction du débit,
dissipation de l’énergie en aval et présence (ou positionnement) d’un ressaut hydraulique, ….
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1.2.2.2. Critères d’évaluation de la franchissabilité à la dévalaison

Pour la dévalaison, les mêmes facteurs de blocage prévalent (biologie et caractéristiques de l’ouvrage), avec une
sensibilité particulière en fonction du tirant d’eau, de la longueur du franchissement et des conditions hydrodynamiques
au pied de l’ouvrage (fosse et ressaut). A noter que s’ajoute au blocage du poisson en dévalaison, le risque de mortalité
induite par le passage dans les turbines ainsi que la mortalité induite par la chute du poisson au droit d’un déversoir par
exemple.

Sur ce dernier cas, d’après Larinier et al., 1992, le passage sur les déversoirs et autres ouvrages de faible chute ne pose
en général pas de problème et reste rarement dommageable, sous réserve toutefois d’une lame d’eau suffisante sur
l’ouvrage et/ou d’une profondeur assez importante au pied de l’obstacle. Également, l’absence d’éléments agressifs est
essentielle, puisqu’ils sont facteurs de traumatisme pour le poisson (exemple caractéristique des enrochements en pied
de chute en lieu et place d’une fosse).

Sur l’aspect chute du poisson sur la hauteur de l’ouvrage, il semblerait que des dommages corporels significatifs
apparaissent lorsque la vitesse d’impact du poisson sur le plan d’eau aval dépasse 15 à 16 m/s, ce qui représente une
hauteur de chute variable en fonction de la taille du poisson : environ 30-40 m pour des poissons de 15 à 18 cm, et 13 m
pour des poissons de plus de 60 cm. Cette configuration n’est bien évidemment jamais rencontrée sur les ouvrages à
l’étude.

Enfin, précisons qu’un ouvrage peut être :

 Difficilement franchissable, c’est-à-dire sélectif pour les espèces et/ou les individus ou bien franchissable
temporairement en fonction du fonctionnement hydrodynamique de l’ouvrage (variable suivant le débit) ;

 Totalement infranchissable, quelque soient les conditions hydrodynamiques, pour l’ensemble des espèces et des
individus.

1.3. ETAT DU CLOISONNEMENT DU DOUBS SUR LE TRONÇON

Sur le cours du Doubs, 77 seuils et barrages ont été recensés en 2011 par l’EPTB Saône et Doubs, dont peu sont
franchissables à la montaison par les populations piscicoles.

Localement, les ouvrages encadrant la centrale hydroélectrique de Colombier-Fontaine sont les suivants :

Tableau 1 – Obstacles à la continuité écologiques en amont et en aval du site

Amont/aval Nom N° ROE
Distance à
l’ouvrage

Montaison

Amont
Dampierre 22079 3.4 km Infranchissable

Bavans 22082 2.9 km Franchissable

Aval

Vermorey (Colombier) –
Barrage Felner

10752 1.2 km Franchissable

Longevelle -
Seuil du moulin de

l’Epine
10755 5 km Franchissable

La Prétière 10759 6.8 km Passe à poissons

L’Isle-sur-le-Doubs -
Les Lumes

10763 14.5 km Infranchissable
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Figure 1 – Localisation des obstacles à l’écoulement encadrant le site à l’étude

Les ouvrages mentionnés comme infranchissables ne sont pas, à notre connaissance, aménagés pour assurer la libre
circulation piscicole ou ne sont pas fonctionnels.

1.4. ENJEUX DE RESTAURATION DE LA CONTINUITE PISCICOLE

Le Doubs moyen ne comporte aucun potentiel reconnu pour les grands migrateurs, que sont par exemple le Saumon
atlantique, l’Alose, la Lamproie de planer ou encore l’Anguille. Elle abrite uniquement des espèces piscicoles
holobiotiques, cantonnées au réseau hydrographique du bassin versant, mais qui peuvent effectuer des déplacements
plus ou moins importants afin d’assurer leur cycle biologique.

En effet, ces espèces peuvent opérer des déplacements notables en fonction de leurs besoins et de leur écologie afin
d’assurer leur développement, leur reproduction voire leur survie.

A l’échelle du Doubs, on peut constater que le degré de cloisonnement de l’hydrosystème est important, tout comme
le niveau de banalisation des milieux aquatiques ayant perdu pour beaucoup leur attractivité écologique du fait des
aménagements anthropiques (ce qui impacte notablement le peuplement piscicole en présence).

A l’échelle du secteur d’étude, le niveau de cloisonnement de l’hydrosystème est à l’image de celui du Doubs moyen.
Plusieurs ouvrages sont présents délimitant un tronçon plus ou moins accessible de l’ordre de 18km depuis le seuil de
Dampierre en amont jusqu’au seuil des Lumes à l’Isle-sur-le-Doubs en aval. A noter la présence d’un affluent, la Lougres,
qui conflue avec le Doubs en rive droite, en aval du site à l’étude.

En termes d’espèces patrimoniales, les cyprinidés rhéophiles et le Brochet constituent le principal enjeu. Ce cortège
dispose de certaines capacités de franchissement et de réel besoins de déplacement.

En termes d’habitats, ce tronçon du Doubs est fortement banalisé, étant impacté par l’état d’anthropisation de la rivière.
Au droit de l’ensemble hydraulique, à l’exception de quelques surfaces localement attractives pour certaines espèces,
les habitats sont pauvres et peu attractifs, étant dominés par la dalle calcaire affleurante.

En conclusion, l’enjeu de continuité piscicole ressort localement peu important sur l’axe du Doubs moyen en lien avec
le peuplement en place et l’état de simplification de la mosaïque d’habitats aquatiques. Toutefois, notons la présence
de plusieurs espèces patrimoniales supportant localement un enjeu de restauration de la continuité piscicole à la
montaison.
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1.5. IMPACTS DE L’INSTALLATION

1.5.1. Montaison piscicole

1.5.1.1. Itinéraires

Sur la base de la configuration hydraulique du site, le débit du Doubs est réparti entre la microcentrale hydroélectrique,
implantée en rive gauche et le seuil en rivière qui alimente le tronçon court-circuité, lui-même décomposé en deux bras.

La répartition actuelle est la suivante :

Figure 2 – Répartition du débit du Doubs au droit du site – Etat actuel

On constate que le niveau d’équipement actuel est très bas (≈24% du module).

A partir d’un débit du Doubs proche Q25% (soit un débit dépassé statistiquement 75% de l’année), le débit du tronçon
court-circuité augmente, venant à être majoritaire sur le débit du canal de restitution.

Les itinéraires de remontée du poisson sont logiquement les suivants :

 Le canal usinier : Le canal usinier conflue avec le tronçon court-circuité environ 450-500m en aval du seuil. Dans la
plage d’exploitation actuelle, le canal usinier est en termes de flux d’eau plus attractif pour les débits compris entre
Q25% et Q50%. Au-delà, le débit du tronçon court-circuité tend à s’équilibrer puis à croître significativement.

En termes de débit unitaire, c’est-à-dire de débit par unité de largeur du chenal, le canal usinier semble plus attractif
entre Q10% et le module.

 Le tronçon court-circuité : Le tronçon court-circuité (TCC) demeure quant à lui plus attractif au regard des débits
pour les très faibles débits ainsi que pour les débits soutenus (> à Q75%).
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Au sein de ce tronçon, le seuil répartit le débit entre deux bras. Aujourd’hui, le bras en rive droite est le plus alimenté
pour les faibles débits (<Q50%) puisqu’il profite de l’échancrure réservé en rive droite, et ce malgré une longueur
déversante moindre. Au-delà, la répartition du débit s’équilibre puis elle devient majoritaire en rive gauche du fait
d’une plus grande longueur déversante.

Sur le plan des débits unitaires, cette répartition tend à favoriser le bras en rive gauche d’une fait d’une largeur et
de tirants d’eau inférieurs.

Toutefois, eu égard à la présence de petits seuils ou nassis sur le bras en rive droite, celui-ci semble plus attractif
en termes d’écoulement et de courantologie pour les faibles débits. De plus, notons que le tronçon en rive gauche
est jalonné par plusieurs radiers/affleurements rocheux difficilement franchissables à très bas débit.

Tableau 2 – Répartition de l’écoulement entre les deux bras du TCC – Etat initial

Bras VCN10 QMNA5 Q10% Q25% Q50% Module Q75% 2xmodule Q90%

Bras
droit 90% 69% 56% 31% 34% 39% 40% 41% 41%

Bras
gauche 10% 31% 44% 69% 66% 61% 60% 59% 59%

Figure 3 – Débit unitaire des voies d’eau principales en aval des ouvrages – Etat initial

1.5.1.2. Franchissabilité du seuil

Afin d’évaluer la franchissabilité du seuil de la centrale hydroélectrique à la montaison, nous nous sommes inspirés du
protocole ICE « Informations sur la Continuité Ecologique » (Evaluer le franchissement des obstacles par les poissons -
Principe et méthode, ONEMA, 2014) pour l’ichtyofaune en présence.

Au regard du protocole ICE, le seuil peut être assimilé à un obstacle quasiment vertical. A noter la présence d’une fosse
en pied d’ouvrage, sur toute sa longueur.
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Figure 4 - Conditions au droit d’un obstacle quasiment vertical (ICE, ONEMA)

Pour cette analyse, le peuplement piscicole en place a été retranscrit en groupes d’espèces ICE. Le tableau suivant
présente les principaux groupes d’intérêt présents sur le tronçon du Doubs moyen et rappelle les principales capacités
de nage et de saut associées.

Tableau 3 – Critères élémentaires de définition des classes de franchissabilité ICE

Espèces
Groupe

ICE
Tirant d’eau

minimum

Valeurs seuils de chute (m) – Classe ICE Hauteur
de chute
extrême

ICE =1 ICE=0.66 ICE=0.33 ICE=0

Brochet 5 0.15m ≤0.60 0.60-1.00 1.00-1.40 > 1.40 2.00m

Barbeau 7a 0.10m ≤0.30 0.30-0.60 0.60-0.90 > 0.90 1.50m

Vandoise 8d 0.05m 0.05 ≤0.20 0.20-0.50 0.50-0.70 1.50m

Spirlin
Toxostome

9a 0.05m 0.05 ≤0.15 0.15-0.35 0.35-0.50 1.00m

Bouvière 10 0.05m 0.05 ≤0.10 0.10-0.20 0.20-0.30 1.00m

A noter qu’aucune des espèces considérées ne disposent de capacités de saut.

Par la suite, l’évaluation de la franchissabilité des espèces cibles à la montaison a été menée en suivant l’arbre
décisionnel suivant, repris du guide ICE :

Figure 5 - Arbre décisionnel permettant de définir les classes de franchissabilité ICE au niveau d’un obstacle quasiment vertical
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Chute

La Loi Hauteur-débit au droit du seuil au point de plus haute remontée en rive droite est rappelée ci-dessous :

Figure 6 – Loi Hauteur = f (Débit) en amont/aval de l’extrémité rive droite du seuil – Etat actuel

Au regard du critère de la chute extrême, l’ouvrage n’est pas jugé infranchissable pour les espèces ciblées. Toutefois,
pour les plus faibles débits, la chute devient incompatible pour la montaison des plus petites espèces.

Charge sur le seuil et type de jet

En termes de charge minimale sur le seuil, nous pouvons considérer 3 états :

 A très bas débit et en fonction du marnage amont induit par les éclusées, l’écoulement peut se faire en partie au
travers des rehausses en bois, ce qui ne permet pas de disposer d’un tirant d’eau suffisant pour la remontée du
poisson ;

 Pour les débits d’étiage ≤ Q25%, la charge est insuffisante pour l’intégralité du cortège piscicole ciblé ; 

 A partir du Q25%, la charge devient acceptable pour les petites espèces puis, à partir du débit médian (Q50%),
acceptable pour les plus grands individus.

Toutefois, notons que la condition de charge minimale sur le seuil est en permanence au droit de l’échancrure dédiée
au débit réservé.
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Figure 7 – Evolution du tirant d’eau sur le seuil en fonction du débit – Etat actuel
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Tenant compte des hauteurs de chute mesurée, la fosse doit disposer d’une profondeur minimale de 70cm à 85cm.
Avec une cote de fond de fosse comprise entre 301.20 et 301.50m NGF, la profondeur de la fosse peut être jugée
localement insuffisante à bas débit (environ 50 à 80cm). En revanche, tenant compte de l’ennoiement aval, cette
profondeur n’est pas limitante pour les débits plus soutenus.
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En conclusion, tenant compte des caractéristiques de l’ouvrage et des conditions d’écoulements aux débits cibles (à
savoir du QMNA5 à 2 fois le module, soit environ 80% de l’année), l’ouvrage est considéré comme globalement
infranchissable par le poisson à la montaison (ICE = 0), à l’exception de la veine en rive droite au droit de l’échancrure
dédiée à l’écoulement du débit réservé qui constitue une voie de montaison possible mais fortement sélective
(impact significatif à la montaison).

1.5.2. Dévalaison piscicole

L’impact de l’ouvrage a été évalué théoriquement selon les trois niveaux suivants :

 Itinéraires de dévalaison entre le passage sur le seuil et le passage par la prise d’eau ;

 Passage par la prise d’eau ou le blocage du poisson au droit du plan de grille, et risque de placage associé ;

 Passage par les turbines et le taux de mortalité envisageable à l’échelle de l’installation hydroélectrique eu égard à
ses caractéristiques.

Toutefois, rappelons ici que le tronçon du Doubs moyen ne dispose d’aucune espèce de grands migrateurs ni
d’espèces disposant d’un comportement de dévalaison marqué telles que la Truite par exemple.

Cet impact a été analysé selon les modalités d’exploitation actuelles résumées dans le tableau suivant :

Tableau 4 – Synthèses des caractéristiques de l’installation hydroélectrique – Etat actuel

SITUATION

DEBIT

D’EQUIPEMENT

(M3/S)

DEBIT RESERVE

M3/S)
CARACTERISTIQUES DE TURBINES

Etat actuel 19 m3/s

8 m3/s

Via échancrure
de 8m +

surverse sur le
seuil

4 Turbines :

- 1 KAPLAN : diam 230cm / rotation
70tr/min

- 2 FRANCIS : diam.300cm / rotation
70tr/min

- 1 FRANCIS : diam. 240cm / rotation
70tr/min

1.5.2.1. Itinéraires et attractivité des voies d’eau

Les itinéraires disponibles sont les suivants :

 Passage par le seuil, positionné dans l’axe de grands écoulements ;

 Passage par le petit canal d’amenée en rive gauche, puis vers la prise d’eau et les turbines.
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La figure suivante montre l’évolution du débit unitaire des deux axes de dévalaison (seuil/prise d’eau) en fonction du
débit du Doubs. A noter que, pour le calcul du débit unitaire, nous avons considéré une longueur déversante sur le seuil
de 212m et une largeur de passage vers la centrale hydroélectrique de 25m.

En termes de débit total, on constate que le passage par la centrale hydroélectrique en rive gauche est majoritaire
théoriquement 25% de l’année environ.
Toutefois, raisonnant en termes d’attrait et de débits unitaires, on constate que le passage par la centrale
hydroélectrique en rive gauche est théoriquement majoritaire environ 80% du temps.

Figure 8 – Evolution du débit unitaire de chaque axe de dévalaison en fonction du débit du Doubs – Etat actuel

La figure suivante montre l’évolution du niveau d’eau amont et de la charge sur le seuil en fonction du débit du Doubs.
On constate que la dévalaison du poisson est théoriquement possible (tirant d’eau >20cm) toute l’année au droit de
l’échancrure dédiée au débit réservé et 50% du temps sur le seuil.

Figure 9 – Evolution due la charge sur le seuil en fonction du débit du Doubs – Etat actuel
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De plus, nous avons identifié deux facteurs susceptibles d’influencer la dévalaison du poisson :

 L’orientation du seuil très légèrement oblique et orientée vers la rive gauche, et donc la centrale hydroélectrique ;

 L’implantation de la centrale qui est positionnée en berge rive gauche, en dehors de l’axe de grand écoulement.

Par conséquent, nous avons retenu une répartition théorique du passage de poissons à 30% par le seuil et 70% par le
canal d’amenée.

1.5.2.2. Effet du plan de grille

Dans le cadre de l’exploitation actuel, l’unité de production et les prises d’eau associées disposent des caractéristiques
suivantes :

Tableau 5 – Caractéristiques du plan de grille – Etat actuel

ELEMENTS TECHNIQUE CARACTERISTIQUES

Implantation Rive gauche

Débit d’équipement 19 m3/s

Nombre de turbines 4

Nombre de prises d’eau 4

Plan de grille

Type : incliné

Angle d’inclinaison : 56°

Largeur :4x4.60m soit 18.40m

Hauteur utile à la cote de retenue 303.06m NGF : 2.56m

Section d’approche : 47.1 m²

Surface de grille immergée : 56.8 m²

Barreaux

Epaisseur : 8mm

Espacement libre : 30mm

Forme : rectangulaire

Obstruction due aux barreaux et éléments associés : 35%

Vitesses
Vitesse d’approche : 0.40 m/s

Vitesse normale moyenne : 0.33 m/s

Perte de charge calculée

(Calculée à partir de la formule F1 de Raynal et al.
2012)

Grille propre : < 1cm

D’après ces éléments, on peut évaluer que le plan de grille peut jouer un rôle de barrière physique et comportementale
efficace pour des poissons de taille supérieure ou égale à 25cm, ce qui correspond à environ 1% des individus du
peuplement global et environ 6-7% des individus des espèces ciblées (cyprinidés d’eau vive + Brochet). En l’absence
d’exutoire, on peut considérer ici un passage au travers des grilles pour la totalité des individus de taille inférieure à
25cm.

Nous avons évalué la largeur des poissons selon la formule W = K x L, avec K : le coefficient de forme pris à 0.1 (base de
salmonidés) et L : la longueur des poissons.
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De plus, on constate que la prise d’eau n’induit pas de risque de placage du poisson sur le plan de grille du fait d’une
vitesse normale moyenne inférieure à 0.5m/s.

1.5.2.3. Mortalité au passage par les turbines

Nous avons évalué le taux de mortalité piscicole théorique au passage par les turbines à partir des caractéristiques
connues des installations et des formules de référence.

En l’absence de formules disponibles pour les espèces piscicoles présentes au droit du site, nous avons utilisé les
formules établies pour le Saumon disponibles dans la bibliographie, à savoir :

Dartiguelongue et Larinier (1989) ont élaboré les formules prédictives concernant les mortalités de smolts dans les
turbines suivantes :

 Turbines Kaplan :

 Turbines Francis :

Avec :

Plus récemment, Bosc et Larinier (2000) ont développé d’autres formules :

 Turbines Kaplan :

 Turbines Francis :
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En l’absence de consensus établi vis-à-vis de la fiabilité avérée de ces formules, nous avons donc utilisé les deux formules
pour chaque type de turbine afin d’établir une gamme de mortalité établie entre les valeurs minimales et maximales
obtenues.

Les hypothèses utilisées sont présentées ci-dessous :

Tableau 6 – Hypothèse prises pour le calcul du taux de mortalité au passage par les turbines – Etat actuel

VARIABLE VALEURS

Turbines

1 x KAPLAN

- Diamètre : 230cm

- Vitesse de rotation 70tr/min

- Espacement à mi-palle = 1m (ouverture
maximale)

- Part du débit d’équipement : 33%

2x FRANCIS :

- Diamètre : 300cm

- Vitesse de rotation : 70tr/min

- Part du débit d’équipement : 22% x 2 =
44%

1 x FRANCIS :

- Diamètre : 240cm

- Vitesse de rotation : 70tr/min

- Part du débit d’équipement : 22%

Hauteur de
chute nette

2.50m

Longueur du
poisson

25cm

Correspondant à la taille maximale considérée passer
au travers du plan de grille

Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau suivant :
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Tableau 7 – Taux de mortalité au passage par les turbines calculés – Etat actuel

TURBINE

TAUX DE MORTALITE CALCULE

FORMULE DARTIGUELONGUE ET

LARINIER (1989)

TAUX DE MORTALITE CALCULE

FORMULE BOSC ET LARINIER (2000)

KAPLAN 16.7 % 5.9 %

FRANCIS

2 turbines diam. 300cm
18.5 % / turbine 5.4 % / turbine

FRANCIS

Diam. 240cm
21.8 % 6.7 %

TOTAL 18.5 % 5.8 %

Moyenne 12.1 %

1.5.2.4. Taux de mortalité global à l’échelle de l’installation

A l’échelle de l’installation, et tenant compte des différentes étapes d’analyse précédemment décrites, les résultats
obtenus sont regroupés dans le tableau suivant :

Tableau 8 – Taux de mortalité piscicole à l’échelle de l’installation – Etat actuel

ETAPES
PASSAGE PAR PRISE D’EAU OU

MORTALITE

PASSAGE OU BLOCAGE

Amont ouvrages 70 % 30 %

Prise d’eau
99% du peuplement total

94% pour les espèces cibles

1%

6%

Turbines

Max : 18.5%

Min : 5.8%

Moy : 12.1%

Min : 81.5%

Max : 94.2%

Moy : 87.9%

TOTAL

Max : 12.8%

Min : 4.0%

Moy : 8.4%

Min : 87.2%

Max : 96.0%

Moy : 91.6%

Le schéma suivant synthétise l’estimation du taux de mortalité piscicole à l’échelle de l’installation hydroélectrique :
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Figure 10 – Synoptique de l’évaluation du taux de mortalité moyen à l’échelle de l’installation – Etat actuel
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Turbine 3
11.9

0.7 x 0.99 x 0.22 x 0.1198

=
0.018

Turbine 4
14.2

0.7 x 0.99 x 0.22 x 0.1422
=

0.022

22%

22%

22%

0.7 x 0.99 x 0.22 x
0.8802 =

0.7 x 0.99 x 0.22 x
0.8802 =

88.

88.

85.

0.134

0.131
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En conclusion, l’impact de l’installation actuelle sur la dévalaison piscicole est jugé comme faible du fait de l’absence
d’espèces disposant d’un réel comportement de dévalaison, d’une vitesse normale au contact du plan de grille
limitant le risque de placage et d’un taux moyen de mortalité au passage par les turbines inférieur à 10%.

Remarque : Notons que cette analyse se base sur des hypothèses maximales en termes de taille de poisson et de chute
totale nette. En effet, considérant une chute totale nette au débit médian de l’ordre de 2.20m et une taille de poisson
moyenne de l’ordre de 10-15cm (d’après les échantillons mesurés en aval), le taux moyen de mortalité globale est
évalué à 7.2% (3.9%-10.4%).

2. CONTINUITE SEDIMENTAIRE

Se basant sur les éléments de diagnostic, à savoir

 Une activité morpho-sédimentaire localement faible ;

 Un ouvrage ancien et ayant accumulé de sédiments grossiers en amont immédiat ;

 Un ouvrage peu impactant en crue morphogène ;

l’impact de l’installation sur le transit sédimentaire est jugé faible et négligeable à l’échelle des processus en vigueur.

3. SYNTESE DES IMPACTS

Les éléments précédemment exposés permettent de dresser un diagnostic des enjeux locaux en termes de continuité
piscicole et sédimentaire, ainsi que d’évaluer les incidences des aménagements en place et futurs.

L’exploitation actuelle génère les impacts suivants :

 Blocage de la continuité piscicole à la montaison ;

 Impact faible à la dévalaison eu égard au peuplement piscicole supportant peu d’enjeu de mobilité à la dévalaison,
au débit d’équipement réduit et à l’implantation de la centrale en rive gauche ;

 Pas d’impact sur la continuité sédimentaire sachant que la dynamique sédimentaire locale du Doubs est réduite en
lien avec la faiblesse de la fourniture sédimentaire.

Enfin, notons que la valeur du débit réservé correspondant au 1/10 e du module est cohérente avec la morphologie du
tronçon court-circuité aval qui s’étend sur environ 500ml et se décompose en deux bras parallèles. Toutefois, il est
important de veiller au maintien d’une alimentation des deux bras de façon à limiter les impacts sur la faune piscicole
implantée localement, tout en sachant que les capacités d’accueil sont localement réduites.
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IMPACTS DU PROJET SUR LA
CONTINUITE PISCICOLE ET
MESURES DE REDUCTION
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1. CONTINUITE PISCICOLE

1.1. IMPACTS DE L’INSTALLATION

1.1.1. Montaison piscicole

1.1.1.1. Itinéraires

Dans l’état Projet, c’est-à-dire intégrant :

 L’augmentation du débit d’équipement et de la puissance (Q équip. 30m3/s) ;

 La reprise de la crête du seuil ;

 L’aménagement d’un dispositif de montaison piscicole en rive droite, correspondant au point de plus haute
remontée (voir descriptif dans la suite du document) ;

la répartition du débit va évoluer légèrement en faveur du canal de restitution. Toutefois, le débit d’équipement, certes
augmenté de 157%, restera à un niveau modéré, correspondant à 37.5% du débit moyen.

Figure 11 – Répartition du débit du Doubs au droit du site – Etat projet

En termes de débits, on constate que le passage par la centrale hydroélectrique en rive gauche est majoritaire
théoriquement 40% de l’année environ. En termes de débit unitaire, cette attractivité théorique devient majoritaire
environ 90% du temps.
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Figure 12 – Débit unitaire des voies d’eau principales en aval des ouvrages – Etat projet

Au droit du tronçon court-circuité, la répartition du débit entre les deux bras sera modifiée et rééquilibrée pour les
débits courants, du fait de la suppression de l’échancrure en rive droite qui sera remplacée par la passe à poissons et
une passe à canoë. Le débit réservé sera ainsi respecté par les écoulements via ces deux dispositifs ainsi que par surverse
sur le seuil.

Toutefois, considérant les composantes morphologiques structurant le bras rive droite du TCC (petits seuils à son
extrémité aval) ainsi que ses capacités d’accueil supérieures à celle du bras rive gauche, nous considérons que
l’attractivité de celui-ci restera forte pour la remontée du poisson.

Tableau 9 – Répartition de l’écoulement entre les deux bras du TCC – Etat projet

Bras VCN10 QMNA5 Q10% Q25% Q50% Module Q75% 2xmodule Q90%

Bras
droit

61% 54% 39% 22% 19% 30% 34% 37% 39%

Bras
gauche

39% 46% 61% 78% 81% 70% 66% 63% 61%

1.1.1.2. Conclusion - Franchissabilité à la montaison

Le diagnostic a mis en évidence la rupture totale de la continuité piscicole à la montaison au droit du seuil dans l’état
actuel de l’exploitation.

Le projet de renouvellement de l’exploitation inclut la création d’un dispositif dédié à la montaison piscicole.
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1.1.2. Dévalaison piscicole

Cet impact a été analysé selon les modalités d’exploitation résumées dans le tableau suivant :

Tableau 10 – Synthèses des caractéristiques de l’installation hydroélectrique –Etat projet

SITUATION

DEBIT

D’EQUIPEMENT

(M3/S)

DEBIT RESERVE

M3/S)
CARACTERISTIQUES DE TURBINES

Etat projet 30 m3/s

8 m3/s

Via passe à
poissons + passe

à canoë +
surverse sur le

seuil

2 turbines KAPLAN diam. 220cm

Les résultats sont présentés dans la suite du document.

1.1.2.1. Itinéraires et attractivité des voies d’eau

Dans l’état Projet, la répartition évolue à la marge en faveur du passage par la centrale hydroélectrique du fait de
l’augmentation du débit d’équipement.
En termes de débit total, le passage par la centrale hydroélectrique en rive gauche est majoritaire environ 40% de
l’année. En revanche, en termes de débits unitaires, cette voie de passage devient plus attractive environ 85% du temps.

Figure 13 – Evolution du débit unitaire de chaque axe de dévalaison en fonction du débit du Doubs – Etat Projet

Même si le projet devrait induire un léger exhaussement du niveau amont pour les débits courants (du fait d’un débit
moindre transitant par la poissons et la passe à canoë en comparaison à l’échancrure actuelle), le tirant d’eau sur le
seuil ne devrait pas évoluer significativement.
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Figure 14 – Evolution due la charge sur le seuil en fonction du débit du Doubs – Etat Projet

1.1.2.2. Effet du plan de grille

Cette première analyse des impacts a été menée sans modification du plan de grille, dont les caractéristiques sont
rappelés le tableau suivant.

Tableau 11 – Caractéristiques de la prise d’eau – Etat Projet sans prise d’eau ichtyocompatible

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Implantation Rive gauche

Débit d’équipement 30 m3/s

Nombre de turbines 2

Nombre de prises d’eau 1

Plan de grille

Type : incliné

Angle d’inclinaison : 56°

Largeur : 18.40m

Hauteur utile à la cote de retenue 303.08m NGF : 2.58m

Section d’approche : 47.5 m²

Surface de grille immergée : 57.3 m²

Barreaux

Epaisseur : 8mm

Espacement libre : 30mm

Forme : rectangulaire

Obstruction due aux barreaux et éléments associés : 35%

Vitesses
Vitesse d’approche : 0.63 m/s

Vitesse normale moyenne : 0.52 m/s

Perte de charge calculée

(Calculée à partir de la formule F1 de Raynal et al.
2012)

Grille propre : ≈ 2cm
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Cette configuration est susceptible d’induire un risque de placage du poisson sur le plan de grille significatif, voire
important en situation de colmatage. Par conséquent, une modification du plan de grille sera nécessaire.

1.1.2.3. Mortalité au passage par les turbines

Les hypothèses utilisées sont présentées ci-dessous :

Tableau 12 – Hypothèse prises pour le calcul du taux de mortalité au passage par les turbines – Etat projet sans prise d’eau
ichtyocompatible

VARIABLE VALEURS

Turbines

2 x KAPLAN

- Diamètre : 220cm

- Espacement à mi-palle = 1m (ouverture maximale)

- Part du débit d’équipement : 50% / turbine

Hauteur de chute nette 2.50m

Longueur du poisson
25cm - Correspondant à la taille maximale considérée passer au

travers du plan de grille = hypothèse pessimiste

Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau suivant :

Tableau 13 – Taux de mortalité maximal au passage par les turbines calculés – Etat projet sans prise d’eau ichtyocompatible

TURBINE

TAUX DE MORTALITE CALCULE

FORMULE DARTIGUELONGUE ET LARINIER

(1989)

TAUX DE MORTALITE CALCULE

FORMULE BOSC ET LARINIER (2000)

TOTAL 16.6 % 7.4%

Moyenne 12.0 %

1.1.2.4. Taux de mortalité global à l’échelle de l’installation

A l’échelle de l’installation, et tenant compte des différentes étapes d’analyse précédemment décrites, les résultats
obtenus sont regroupés dans le tableau suivant.

Tableau 14 – Taux de mortalité piscicole à l’échelle de l’installation – Etat projet sans prise d’eau ichtyocompatible

ETAPES PASSAGE PAR PRISE D’EAU OU MORTALITE PASSAGE OU BLOCAGE

Amont ouvrages 80 % 20 %

Prise d’eau
99% du peuplement total

94% pour les espèces cibles

1%

6%

Turbines

Max : 16.6%

Min : 7.4%

Moy : 12.0%

Min : 83.3%

Max : 92.6%

Moy : 87.95%

TOTAL

Max : 13.2%

Min : 5.8%

Moy : 9.5%

Min : 86.8%

Max : 94.1%

Moy : 90.5%

Le schéma suivant synthétise l’estimation du taux de mortalité piscicole à l’échelle de l’installation hydroélectrique :
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Figure 15 – Synoptique de l’évaluation du taux de mortalité moyen à l’échelle de l’installation – Etat Projet sans prise d’eau ichtyocompatible
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1.1.2.5. Conclusion - Franchissabilité à la dévalaison

Du fait de ses nouvelles caractéristiques, et en particulier l’augmentation du débit d’équipement et la puissance
installée, l’impact de l’installation sur la dévalaison piscicole évalué dans l’état actuel ne sera pas amoindri. Par
conséquent, et ce malgré les niveaux d’impact demeurant toutefois faibles à l’image des enjeux de continuité à la
dévalaison sur ce tronçon du Doubs, une prise d’eau ichtyocompatible sera aménagée conformément aux attentes de
la DDT du Doubs formulées lors de la réunion du 17 décembre 2020.

1.2. DISPOSITIF DE MONTAISON PISCICOLE

Considérant que l’installation dispose d’ouvrages hydrauliques diagnostiqués comme totalement infranchissables par
le poisson à la montaison, le présent projet intègre la création d’une passe à poissons.

1.2.1. Implantation du dispositif

1.2.1.1. Position de l’ouvrage par rapport au barrage

De façon générale, le poisson a tendance à remonter dans le courant le plus à l’amont possible, jusqu’à ce qu’il soit
arrêté par une chute d’une hauteur infranchissable ou par des courants et turbulences trop violents. Il convient donc
d’installer l’entrée de la passe le plus près possible du point ou de la ligne de plus haute remontée, c'est-à-dire dans la
partie amont de l’ouvrage ; et si possible en berge profitant des itinéraires de remontée privilégiés par le poisson.

Figure 16 - Schémas illustrant l’implantation d’une passe dans le cas d’un obstacle oblique (Larinier et al., 1992)
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1.2.1.2. Emplacement de la passe

A ce stade, nous avons passé en revue trois emplacements différents pour l’implantation du dispositif.

Chacun de ces emplacements présente des avantages et des inconvénients explicités ci-après :

Aménagement en rive gauche

Figure 17 – Implantation de la passe à poissons en rive gauche

La première configuration consiste à aménager un ouvrage de franchissement piscicole au niveau de la rive gauche du
barrage, à proximité des ouvrages de production hydro-électrique.

 Avantages :

o Attractivité théorique de la voie d’eau à certains débits ;

o Secteur à proximité du bâti, moins accessible par les baigneurs, avec moins de risque de vandalisme ;

 Inconvénients :

o Plus mauvais emplacement d’un point de vue biologique car situation la plus éloignée du point de plus
haute remontée piscicole à l’aval du barrage (situé en rive droite) ;
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o Attractivité du bras « rive gauche » limitée à bas débit ;

o Continuité piscicole dans le bras rive gauche contrainte par les nombreux affleurements rocheux ;

o Accès complexe, autant lors de la phase travaux que lors d’opérations d’entretien ultérieures, du fait
de la présence des ouvrages usiniers.

Aménagement au centre du barrage

Figure 18 – Implantation de la passe à poissons centrale

La seconde configuration consiste à aménager un ouvrage de franchissement piscicole au niveau de la pointe du seuil
positionnée au centre du barrage.

 Avantages :

o Aucun ;

 Inconvénients :

o Faible attrait du fait de la présence de l’ilot central en aval immédiat ;
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o Emplacement non idéal d’un point de vue biologique car éloigné du point de plus haute remontée
piscicole ;

o Implantation fortement exposée au charriage des flottants, ce qui induit un risque de colmatage fort
et un besoin d’entretien important ;

o Accès complexe, autant lors de la phase travaux que lors d’opérations d’entretien ultérieures, du fait
de la position au centre du lit mineur.

Aménagement en rive droite

Figure 19 – Implantation de la passe à poissons en rive droite

 Avantages :

o Meilleur emplacement par rapport au point de plus haute remontée piscicole ;

o Attrait piscicole maximal ;

o Accès « chantier » et « entretien » plus aisé ;

o Emprise disponible en aval/amont pour développer le dispositif ;

o Moindre exposition au charriage des embâcles ;
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 Inconvénients :

o Pas de maîtrise foncière actuelle en berge. La parcelle riveraine est communale.

o Accès des promeneurs et pêcheurs ;

o Présence d’affleurement rocheux en aval.

1.2.2. Implantation retenue

L’implantation retenue se situe en rive droite du barrage. Cet emplacement a été identifié suite au diagnostic puisqu’il
cumule les avantages suivants :

 Très bonne attractivité (dans l'axe de montaison) ;

 Moindre exposition aux embâcles ;

 Espace disponible ;

 Accès plus aisé pour les opérations d’entretien et pour les travaux.

L’entrée aval de la passe sera positionnée le plus près de la ligne de plus haute remontée. Etant donné la configuration
du seuil, et la présence d’affleurements rocheux en aval, le dispositif sera déporté vers l’amont. Cette implantation
pourra de plus s’insérer en parallèle de la berge, ce qui constitue une implantation moins complexe sur le plan
structurelle et hydraulique, et biologiquement cohérente avec le déplacement privilégié des espèces piscicoles le long
des berges.

1.2.3. Eléments de conception

1.2.3.1. Type de passe à poissons

Solutions disponibles

Plusieurs types de dispositifs de franchissement piscicole existent et ont d’ores et déjà été éprouvé par plusieurs
réalisations.

Les passes à poissons susceptibles de répondre aux enjeux de migration vers l’amont peuvent être :

 Des passes à bassins successifs à jets de surface (de type fente verticale ou échancrure profonde) ;

 Des passes pseudo-naturelles de type rampe rugueuses ou rivière de contournement, souvent prisées pour leur
bonne intégration paysagère ;

 Des passes spécifiques (rampes à anguilles par exemple) ;

 Des passes à ralentisseurs, qui ne permettent la remontée que des espèces à forte capacité de nage et d’assez
grande taille ;

 Des passes à bassins successifs à jets plongeants, qui ne peuvent être empruntées que par les espèces ayant un
comportement de saut comme les salmonidés ;



Etude de diagnostic et esquisses

RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE

ARTELIA / FEVRIER 2021 / INE / DIJ / HMA / NDU / 4162461
PAGE 38 / 50

 Des dispositifs sommaires (souvent dénommés « passes rustiques »), comme les échancrures, goulottes, écharpes…
qui ne sont susceptibles, en général, que d’améliorer la franchissabilité de très petits ouvrages ;

 Des aménagements lourds comme les ascenseurs ou les écluses à poissons, qui ne sont utilisés que dans des cas
bien particuliers.

Dispositif proposé

Dans le cadre de notre étude, considérant :

 Les emprises disponibles ;

 La nécessité d’un dispositif adapté à l’écoulement de débits importants afin de disposer d’un attrait suffisant, face
à la complexité du site ;

 Le retour d’expérience acquis sur les grands cours d’eau ;

Nous proposons de retenir un dispositif du type « rampe à macrorugosité régulièrement répartie ».

Une solution du type « rivière de contournement » serait envisageable au vu de la hauteur de chute à aménager mais
elle nécessiterait une emprise foncière conséquent en berge rive droite (alors qu’aucune réserve foncière n’est
aujourd’hui disponible et s’agissant de terrains communaux). De plus, l’implantation en dérivation peut amoindrir
l’attrait du dispositif.

1.2.3.2. Rampe à macrorugosité régulièrement répartie

Principe de fonctionnement

Dans une rampe à macrorugosité régulièrement répartie, l’énergie est dissipée par des singularités constituées de blocs
isolés plus ou moins régulièrement répartis sur un coursier rugueux. Le raisonnement sous-jacent à la disposition
régulière des blocs est l'obtention d'un écoulement pseudo-uniforme dans tout le dispositif sans apparition de
singularités hydrauliques marquées (chute locale, ressaut hydraulique trop prononcé, hauteur d’eau insuffisante)
susceptibles de constituer des points de blocage à la remontée du poisson. La ligne d’eau est globalement parallèle au
coursier. Chaque bloc génère un sillage qui doit pouvoir constituer une zone de repos pour le poisson.

L'existence d'une rugosité de fond importante (petits blocs) permet de diminuer les vitesses d’écoulement à proximité
du fond et offre des zones de repos et des repères aux petites espèces rhéophiles, facilitant leur franchissement. Les
blocs isolés peuvent être de plusieurs factures : on utilise soit des enrochements naturels, soit des blocs pré-moulés en
béton (forme trapézoïdale ou cylindrique).

Figure 20 – Exemples de rampes à macrorugosité régulièrement répartie (source : ARTELIA)
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Critères de dimensionnement

Le fonctionnement de ce type de dispositif dépend de 3 critères qui permettent d’évaluer la fonctionnalité piscicole de
l’ouvrage en fonction de la période hydrologique considérée. Il s’agit :

 De la hauteur d’eau minimale (h) de l’écoulement permettant la nage du poisson dans l’ouvrage ;

 De la vitesse de l’écoulement dans l’ouvrage. Cette vitesse n’étant pas homogène, on retient généralement deux
vitesses différentes qui permettent de caractériser les champs de vitesses observés :

o La vitesse débitante qui est calculée à partir de la section totale d’écoulement (Vdeb) ou à partir de la
section minimale d’écoulement au passage entre les blocs (Vdebmax) qui représente une valeur
moyenne;

o La vitesse maximale observée dans l’écoulement (Vmax)

 De la puissance dissipée maximale (P) qui représente en quelques sortes le taux de turbulences dans l’ouvrage

Les différentes espèces de poissons ne disposant pas des mêmes capacités de nage, la valeur retenue pour chacun de
ces critères dépendra par conséquent de l’espèce (ou groupe d’espèces) mais également de la taille (stade du cycle de
croissance) des individus concernés.

Les critères hydrauliques à respecter pour les espèces cibles considérées au droit du site sont présentés au travers du
tableau suivant :

Tableau 15 – Hypothèses de contraintes hydrodynamiques acceptables

Plage de fonctionnement 80% de l'année

Groupe d'espèces ciblé

Brochet + Cyprinidés d'eau vive
(Barbeau, Toxostome, Hotu,

Spirlin)

Pente de la rampe (%) <5%

Tirant d'eau minimum (m) 0.30

Vitesse maximale (m/s) 1.50

Puissance volumique dissipée (W/m3) 300-450

Calage hydraulique
Sur le plan hydraulique, la loi hauteur/débit considérée à l’extrémité rive droite du seuil est la suivante :
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Tableau 16 – Loi hauteur/débits à l’extrémité rive droite du seuil

Elle a été obtenue par des mesures de niveaux d’eau et le calcul au moyen d’une loi de « seuil » pour la condition de
niveau amont et d’une modélisation de lignes d’eau pour la condition de niveau aval.

Dimensionnement
Tenant compte des échanges techniques tenus avec l’OFB en décembre 2020, l’attractivité de la rampe à macrorugosité
sera renforcée par la création d’un pré-barrage en aval immédiat qui permettre de concentrer le débit dans une
échancrure centrale.

Les caractéristiques géométriques de la passe à poissons sont présentées dans le tableau suivant.

Les plans associés sont joints en annexe.

Tableau 17 – Caractéristiques de la passe à poissons

PRE-BARRAGE AVAL

Longueur déversante totale 10.00 m

Cote fond de bassin 301.70 m NGF

Cote crête pré-barrage (profil triangulaire
tronqué)

302.10 à 302.40 m NGF

Largeur échancrure 2.00 m

Cote fond échancrure 301.70m NGF

RAMPE

Longueur de l'ouvrage 16.00 m

Largeur de l'ouvrage 7.00 m

Pente du coursier (I) 5.0%

Pendage latéral 5.7%

Cotes fond amont avec pendage latéral 5.7% 302.50 à 302.90 m NGF

Cotes moyennes avec 2 paliers de 3.5m 302.60 et 302.80 m NGF

MACRORUGOSITE

Largeur des blocs face à l'écoulement (D) 0.55 m

Espacement longitudinal (ax) 1.40 m

Espacement latéral (ay) 1.40 m

Concentration ( C ) 15.4%

Hauteur utile des blocs (k) 0.65 m

Hauteur totale des blocs (K) 1.10 m

Espacement libre entre les blocs (b) 0.85 m

Niveau d'eau

aval (m NGF)

Chute

(m)

VCN10 5 ans 6.8 303.07 302 1.07

QMNA5 9.6 303.09 302.02 1.07

Q10% 11.7 303.08 302.01 1.07

Q25% 21 303.08 302.01 1.07

Q50% 46.4 303.13 302.08 1.05

Qmod 80 303.27 302.27 1

Q75% 105 303.35 302.39 0.96

2*Qmod 160 303.49 302.61 0.88

Q90% 180 303.54 302.69 0.85

3*Qmod 240 303.68 302.92 0.76

Conditions
Débit du Doubs

(m3/s)

Niveau d'eau amont

Rive droite

(m NGF)

TCC - Rive droite
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Afin de limiter l’entrée d’embâcles susceptibles de colmater la passe à poissons, l’entrée amont de la passe à poissons
sera équipée d’un drome flottante orientée selon un angle d’environ 45°. Eu égard à l’ampleur de la passe à poisson, ce
dispositif a été préféré à une prise d’eau orientée.

Pour faciliter les opérations d’entretien, des rainures à batardeaux seront prévues en entrée amont afin que l’exploitant
puisse au besoin batardée la passe à poissons.

Figure 21 – Exemples de drome flottante devant une passe à poissons (source : ARTELIA)

1.2.4. Fonctionnement

Le fonctionnement attendu de la passe à poissons est présenté dans le tableau suivant. Conformément au guide des
passes naturelles de 2006, et tenant compte d’une concentration de 15.4%, nous avons apporté aux valeurs de vitesses
maximales calculées une correction de -6%.

Selon les caractéristiques définies, et les hypothèses considérées, le dispositif de montaison proposé serait fonctionnel
a minima 80% du temps.

A noter qu’en guise de test de robustesse, nous avons évaluer le fonctionnement en intégrant l’impact des éclusées
auxquelles est confronté le site, au travers d’une variation du débit du Doubs et donc du niveau d’eau en amont du
seuil.
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Tableau 18 – Synthèse du fonctionnement de la passe à poissons

Débits du Doubs à Voujeaucourt

11.7 m3/s

Impact

éclusée

-5m3/s

46.4 m3/s

Impact

éclusée

-20m3/s

80 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

160 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

180 m3/s

Impact

éclusée

-30m3/s

Niveau d'eau amont (m NGF) 303.08 303.07 303.13 303.08 303.27 303.14 303.49 303.40 303.54 303.47

Submersion des enrochements - Palier bas Non Non Non Non Non Non Oui Oui Oui Oui

Submersion des enrochements - Palier haut Non Non Non Non Non Non Non Non Oui Non

Débit dans la passe (m
3
/s) 1.73 1.68 1.97 1.73 2.67 2.02 6.18 4.95 8.00 5.89

Palier bas

Tirant d'eau - Pallier bas (m) 0.48 0.47 0.53 0.48 0.67 0.54 0.89 0.80 0.94 0.87

Vitesse maximale dans les jets (m/s) 1.34 1.33 1.37 1.34 1.46 1.38 - - - -

Puissance volumique dissipée (W/m 3) 320 319 323 320 329 323 698 602 754 676

Atteinte des 3 critères de tirant d'eau minimal,

vitesse maximale et puissance dissipée maximale
OUI OUI OUI OUI OUI OUI NON NON NON NON

Palier haut

Tirant d'eau (m) 0.28 0.27 0.33 0.28 0.47 0.34 0.69 0.60 0.74 0.67

Vitesse maximale dans les jets (m/s) 1.16 1.15 1.21 1.16 1.33 1.22 1.48 1.42 - 1.46

Puissance volumique dissipée (W/m 3) 306 305 310 306 319 311 330 326 540 449

Atteinte des 3 critères de tirant d'eau minimal,

vitesse maximale et puissance dissipée maximale
NON NON NON NON OUI OUI OUI OUI NON OUI

Niveau d'eau aval rampe (m NGF) 302.28 302.25 302.32 302.28 302.43 302.32 302.81 302.71 302.93 302.80

Chute pré-barrage (m) 0.27 0.27 0.24 0.27 0.16 0.24 0.20 0.16 0.24 0.19

Niveau d'eau aval (m NGF) 302.01 301.98 302.08 302.01 302.27 302.08 302.61 302.55 302.69 302.61

Q10% Q50% Module 2 x Module Q90%
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1.2.5. Glissière à canoës

En complément, profitant la création du dispositif de franchissement piscicole et considérant un enjeu relatif à la
pratique du canoë-kayak, une passe dédiée est intégrée au projet.

Cette passe de type « glissière à canoë » sera implantée sur le seuil, en parallèle de la passe à poissons. Elle disposera
des caractéristiques suivantes :

 Largeur : 1.5m ;

 Cote radier amont : 302.85m NGF, soit une hauteur d’eau minimale de 20cm ;

 Cote radier amont : 302.05m NGF ;

 Pente : 14.5% ;

 Longueur : 5.5m ;

 Murets latéraux de hauteur maximale de 0.80m.

Cette passe à canoë fera transiter un débit compris entre 0.25m3/s à bas débit (niveau d’eau amont de 303.07m NGF)
et 1.9m3/s à un débit du Doubs équivalent à 3 fois le débit moyen.

1.3. PRISE D’EAU ICHTYOCOMPATIBLE

Considérant que l’installation hydroélectrique est susceptible d’induire un impact sur le peuplement piscicole à la
dévalaison, le présent projet intègre la création d’une prise d’eau ichtyocompatible qui permettra de réduire le risque
de mortalité par l’installation d’une grille fine et de guider le poisson vers l’aval.

1.3.1. Principe général et description du dispositif

La mise en place de barrières physiques et comportementales est nécessaire afin d’éviter le passage des poissons à
travers les turbines. L’installation d’une grille fine juste en amont de la chambre d’eau permet de bloquer physiquement
les poissons. De plus, une vitesse d’approche relativement faible ainsi qu’une courantologie favorable (courants
ascensionnels dirigés vers l’entrée de l’exutoire) permettra aux poissons de trouver les exutoires situés au sommet du
plan de grille.

Le dimensionnement de la grille est réalisé conformément au « guide pour la conception des prises d’eau
« ichtyocompatibles » pour les petites centrales hydroélectriques » publié par l’ADEME en novembre 2008 ainsi qu’aux
guides techniques associés Raynal et al., avril 2012 et juillet 2013. Il s’effectue donc en considérant le débit
d’équipement de la centrale et en veillant à ce que la vitesse normale au plan de grille (V N) reste inférieure à 0.50 m/s
pour que les poissons ne soient pas plaqués contre la grille.

L’objectif est de bloquer la progression des espèces piscicoles cibles (peuplement mixte dans notre cas sans
comportement de dévalaison marqué). Selon notre analyse de l’enjeu sur le site exposé dans les sections précédentes,
un espacement maximal de 25 mm est requis.
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Le guidage des poissons vers l’exutoire repose sur le principe de grilles via la vitesse tangentielle. Dans notre cas, la
configuration du site permet l’installation d’un plan de grille incliné par rapport au plan horizontal.

Au travers de la bibliographie disponible, il est recommandé pour ce type de dispositif de respecter les règles suivantes :

 La vitesse tangentielle VT = VA x cos(α) est au moins égale au double de la vitesse normale VN = VA x sin(α), soit pour 
tg(α) <= 0.5 ou α <= 26° environ ; 

 La vitesse d’écoulement dans les exutoires de dévalaison est de l’ordre de 1.2 x V T ou 1.1 x VA de façon à assurer
une continuité de l’écoulement et du guidage du poisson ;

 Le poisson est « collecté » au sommet de la grille dans un canal d’évacuation vers le dispositif de transit qui peut se
situer alors indifféremment d’un côté ou de l’autre de celle-ci, ou au moins fortement « guidé » au sommet de la
grille vers l’exutoire.

Avec α = angle d’inclinaison par rapport à l’horizontale, pour une grille perpendiculaire à l’écoulement. 

Figure 22 – Décomposition de la vitesse d’approche VA en vitesse normale VN et vitesse tangentielle VT - ONEMA

La partie haute de la grille doit ainsi être équipée d’un masque d’obturation (tôle de raccordement), comportant
généralement une ou plusieurs ouvertures par lesquelles le poisson va rejoindre le canal d’évacuation, qui peut, ou non,
être utilisé aussi pour la collecte des dégrillats.

1.3.2. Description du dispositif

Le dispositif de dévalaison proposé permettra le transfert à l’aval des espèces piscicoles mais aussi des déchets flottants
récupérés par le dégrilleur. Concernant les dégrillats, notons que ceux-ci resteront de faible dimension (feuilles et
petites branches en majorité), sachant qu’une drome flottante sera installée en amont du canal d’amenée à la centrale.

Les anciennes grilles seront remplacées par un nouveau plan de grille incliné à 26°. L’espacement inter-barreaux sera
égal à 25 mm, empêchant ainsi le passage des espèces piscicoles cibles et des individus supportant le principal risque
de mortalité au passage par les turbines. L’inclinaison du plan de grille permet de compenser le resserrement des
barreaux en maîtrisant les pertes de charges et les vitesses caractéristiques.

Tenant compte de la configuration du site et de la largeur de la prise d’eau, trois exutoires de dévalaison seront
aménagés au sommet du plan de grille. Ils seront constitués d’une échancrure rectangulaire dans le plan de grille de
1,00 m de largeur, calé à la cote altimétrique de 302.58m NGF soit un tirant d’eau minimum de 0.50m. Des grilles,
présentant un espacement inter-barreaux de 25 mm seront mises en place devant les fenêtres de dévalaison afin
d’éviter l’intrusion d’embâcles. Des tôles d’obturation seront mises en place sur la partie supérieure des grilles entre les
exutoires afin de maîtriser la courantologie à l’approche des exutoires.

Ces trois « fenêtres » déboucheront dans une goulotte unique permettant d’acheminer le poisson ainsi que les dégrillats
de faible dimension vers le tronçon court-circuité, en aval du seuil. Les vitesses dans les ouvrages de transfert
n’excéderont pas 6 m/s, ceci dans le but d’éviter tout type de blessures pour les poissons.
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En aval de la goulotte de transfert, un matelas d’eau de 0.50 m minimum garantira la bonne réception des poissons qui
subiront une chute maximale de 0.80 m environ (en période d’étiage).

1.3.3. Remplacement du plan de grille

Le plan de grille a été dimensionné de façon à :

 Maîtriser la courantologie locale et en particulier la vitesse normale soit inférieure à 0,50 m/s, vitesse limite de
placage des poissons contre les grilles ;

 Maîtriser les pertes de charges au passage de la grille.

D’après la bibliographie, ces objectifs sont généralement atteints en respectant la règle suivante, à savoir une surface
de plan de grille ≥ à 2 fois le débit maximum turbiné (voire dans la mesure du possible un ratio de 3). 

1.3.3.1. Caractéristiques des écoulements

Le tableau suivant présente les caractéristiques techniques générales de la prise d’eau projetée.

Tableau 19 – Caractéristiques du plan de grille – Etat projet

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Débit d’équipement

(ou débit maximum turbiné)
30 m3/s

Nombre de turbines 2

Plan de grille

Type : incliné

Angle d’inclinaison : 26°

Largeur :18m

Cote radier : 300.75m NGF

Cote de retenue : 303.08m NGF

(Variation du niveau amont au-delà du Qeq : 303.08 à 303.54m NGF au Q90%)

Hauteur utile à la cote de retenue : 2.33m

Section d’approche de la prise d’eau : 41.94 m²

Cote du sommet immergé du plan de grille : 302.58m NGF

(sous la cote d’exutoires)

Section d’approche utile au plan de grille : 32.94 m²

Barreaux

Epaisseur : 8mm

Espacement libre : 25mm

Forme : rectangulaire

Obstruction effective totale due aux éléments du plan de grille : 36%
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A partir de ces caractéristiques, les différentes composantes de la vitesse de l’eau au droit du plan de grille sont
présentées dans le tableau suivant :

Tableau 20 - Vitesses au droit des grilles

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Débit d’équipement

(ou débit maximum turbiné)
30 m3/s

Surfaces

Surface d’approche amont : 41.94 m²

Surface d’approche au contact du plan de grille (hors goulotte et parties obturées) :
32.94 m²

Surface de grille totale : 95.67 m²

Surface de grille immergée utile (hors goulotte et parties obturées) : 75.14 m²

Vitesses

(au débit maximum turbiné)

Vitesse d’approche amont : 0.72 m/s

Vitesse d’approche pessimiste (pour calcul perte de charge) : 0.91 m/s

Vitesse normale : 0.31 m/s

Vitesse tangentielle : 0.64 m/s

1.3.3.2. Calcul de pertes de charge

La figure présente les pertes de charges calculées selon le degré de colmatage du plan de grille.

Ce calcul a été effectué selon les hypothèses suivantes :

 Formule F3 de Raynal et al., 2012 ;

 Prise en compte de la surface réelle d’écoulement, c’est-à-dire la surface de grille utile depuis la cote de pied
jusqu’au sommet immergé correspondant à la cote du fond de la goulotte et des parties sommitales obturées.
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Figure 23 – Pertes de charge calculées au droit du plan de grille – Etat projet

1.3.3.3. Guidage, collecte et transfert du poisson

Selon les recommandations techniques tirées de la bibliographie, et en particulier le respect d’une continuité
d’écoulement et une maîtrise de la courantologie, le débit alloué à la dévalaison sera au minimum de 1.2 m3/s soit 4%
du débit maximum turbiné.

De plus, 3 exutoires seront aménagés dans le plan de grille disposant chacun d‘une largeur de 1m et d’un tirant d’eau
minimum de 0.50m. Ces exutoires seront positionnés comme suit :

 Exutoires latéraux situés à 1.5m des extrémités latérales de la prise d’eau ;

 Exutoire centrale positionné à 6m de chacune exutoire latéral.

Ainsi, un débit minimum de 400 l/s transitera dans chaque exutoire.

Tableau 21 – Caractéristiques des exutoires de dévalaison

EXUTOIRE LARGEUR
TIRANT D’EAU

MINIMUM
SURFACE DEBIT

VITESSE

D’ENTRAINEMENT

1 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s

2 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s

3 1.00 m 0.50 m 0.50 m² 0.40 m3/s 0.80 m/s
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Afin de conserver une vitesse homogène tout au long du canal (ou goulotte) de transfert, sa section d’écoulement
augmente au droit de chaque exutoire. Cette augmentation est rendue possible par l’élargissement du canal. Le tableau
suivant présente les caractéristiques de la goulotte au droit des exutoires.

Tableau 22 – Caractéristiques de la goulotte au droit des exutoires

EXUTOIRE DEBIT LARGEUR
TIRANT D’EAU

MINIMUM
SURFACE

VITESSE

D’ENTRAINEMENT

1 0.40 m3/s 0.80 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

2 0.80 m3/s 1.60 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

3 1.20 m3/s 2.40 m 0.50 m 0.50 m² 0.80 m/s

Le débit total dans chacun des canaux sera contrôlé en aval par un clapet réglable, considéré hydrauliquement comme
un seuil mince.

Ce clapet permettra de garantir un débit minimal de 1.2m3/s alloué à la dévalaison tout au long de l’année. Le maintien
de ce débit de dévalaison sera dans un premier temps réglé manuellement, sachant que l’installation pourra être
motorisée et automatisée ultérieurement selon une loi hauteur-débit.

A noter que la centrale hydroélectrique disposera d’un niveau d’équipement faible, de l’ordre de 37.5% du débit moyen
du Doubs. Par conséquent, en l’absence d’ouvrages de régulation du niveau amont, celui-ci variera de façon significative
en fonction de l’hydrologie du Doubs. Afin de conserver une vitesse au droit des exutoires de dévalaison suffisante pour
le guidage du poisson vers la goulotte de transfert, nous proposons la possibilité de varier le débit alloué à la dévalaison
par la manœuvre du clapet en fonction du débit du Doubs et donc du niveau d’eau en amont.

Tableau 23 – Débits et vitesses au droit des exutoires de dévalaison

DEBIT DU DOUBS

NIVEAU

AMONT

CALCULE

TIRANT D’EAU

AU DROIT DES

EXUTOIRES

TIRANT D’EAU

MINIMUM
COTE CLAPET DEBIT DEVALAISON

VITESSE ENTREEE

EXUTOIRES

Q10%
303.08m

NGF
0.50m 0.50 m

302.70m
NGF

1.20 m3/s 0.80 m/s

Q50%
303.13m

NGF
0.55m 0.50 m

302.72m
NGF

1.30 m3/s 0.79 m/s

Q90%
303.54m

NGF
0.96m 0.50 m

302.91m
NGF

2.30 m3/s 0.80 m/s

A noter que le clapet permettra de condamner l’écoulement en cas d’arrêt du turbinage ou pour les opérations de
maintenance.

Le clapet de contrôle du débit a été dimensionné à partir des bases techniques suivantes :
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Tableau 24 – Hypothèses de dimensionnement du clapet de contrôle en aval

ELEMENTS TECHNIQUES CARACTERISTIQUES

Type Seuil rectangulaire mince paroi incliné dénoyé sans contraction latérale

Formule de référence

Formule de POLENI

Coefficient de débit μ 

Formule de Bazin

Coefficient K fonction de
l’inclinaison

Formule de Boussinesq – déversoir incliné

Cv

Cv = 1

Vitesses négligeables

Les résultats obtenus sont les suivants :

Tableau 25 – Détails du dimensionnement du clapet de contrôle

PARAMETRES Q10% Q50% Q90%

Largeur du seuil 1.80m

Crête du seuil 302.70m NGF 302.72m NGF 302.91m NGF

Pelle 0.12m 0.15m 0.34m

Cote radier 302.58m NGF

Niveau d’eau 303.08m NGF 303.13m NGF 303.54m NGF

Hauteur d’eau 0.50m 0.55m 0.96m

Charge sur seuil 0.38m 0.41m 0.63m

Coef. débit μ 0.544 0.538 0.507

Coef. K 1.180 1.178 1.153

Débit 1.20 m3/s 1.33 m3/s 2.33 m3/s
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Le canal de transfert vers l’aval disposera des caractéristiques et du fonctionnement suivants :

Tableau 26 – Caractéristiques du canal de transfert en aval

PARAMETRES Q10% Q50% Q90%

Largeur du canal 1.20m

Pente du canal 1.5 %

Rugosité – coef. Strickler 90

Hauteur d’eau 0.28m 0.30m 0.44m

Vitesse moyenne 3.65 m/s 3.77 m/s 4.42 m/s

Débit 1.20 m3/s 1.30 m3/s 2.30 m3/s

Une échelle limnimétrique positionnée au niveau de la prise d’eau permettra de contrôler visuellement le respect de la
cote de retenue normale et ainsi la bonne restitution du débit de dévalaison.

Les poissons et les déchets seront ainsi restitués en aval de l’extrémité rive gauche du seuil (dans le tronçon court-
circuité) où ils subiront une chute maximale de 0.80 m. Un matelas d’eau de 0.50 m minimum, tenu par un seuil cla éà
la cote 301.65m NGF et muni d’une échancrure arasée à la cote 301.15m NGF disposant d’une largeur de 1.30m
aménagé en aval immédiat de l’exutoire, permettra d’absorber cette chute.

La vitesse au sein du canal de transfert est inférieure à 5 m/s et le tirant d’eau au minimum égal à 28 cm. Ces conditions
permettent d’assurer correctement la dévalaison de l’ensemble des espèces cibles vers l’aval de l’aménagement
hydroélectrique.

1.3.4. Gestion de flottants et des dégrillats

Une drome de 45ml sera positionnée en amont de la prise d’eau. Elle permettra de bloquer l’arrivée des corps flottants
de plus grandes dimensions (troncs, branches, …) et de les guider en aval du seuil. A cette fin, un clapet sera aménagé
dans le prolongement aval de la drome. Ce clapet disposera d’une largeur de 2m pour une hauteur de 0.5m. Il sera
activé manuellement afin de chasser les flottants dans le tronçon court-circuité.

Les dégrillats seront quant à eux transférer dans le tronçon court-circuité par la goulotte de dévalaison.

2. CONTINUITE SEDIMENTAIRE

Le projet n’induira aucun impact supplémentaire sur la continuité sédimentaire.
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ANNEXE 6

CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE
LOUGRES ET JUSTIFICATIF DE
PROPRIETE
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